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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCESDE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document. a 6t6 ftabli par la Socie't DEVRES et l'Institut du 
Sahel (INSAH) selon les termes d'un contrat passd avec l'Agence des 
Etats-Unis pour le d6velappement international. 

Les diverses 6valuations des ressources de la recherche agricole
 
nationale et r6gionale, qui constituent la base des donndes contenues
 
dans ce document, ont 6t6 effectudes par les chercheurs agricoles des
 
divers pays du Sahel sous la tutelle de la Socit6 DEVRES et de
 
I'INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 
le d~veloppemenc international (sous le contrat No. AFR-0435
C-00-2084-00 et projet No. 698-0435 intitul6 Renforcement des
 
recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Cooperation pour le d~veloppement en Afrique (CDA).
 

Les rdsultats de ces &valuations se trouvent dans les rapports
 

suivants;
 

Volume I - Analyse r~gionale ec stratcgie 

Volume II- Rdsumd des rapports nationaux
 

Voliume III -Rapports nationaux:'
 

Cap-Vert
 

Gambie
 
Haute-Volta2
 

Mali
 
Mauritanie
 
Niger
 
Sdn~gal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprime en
 
franqais et en anglais A prix dftermind par la taille du document
 
l'adresse suivante:
 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 301-951-7191 ext. 26
 

Chaque rapport national est imprimC s~pardment.
 

2Alors que ce rapport allatt atre imprimO, on a annoncO to 

changemenc du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" 6tait le num currect du pays a la dacQ de U'invuncalre 
(Ddcembre, [983), les lecteurs devraient prendre note de ce recent 
changement. 
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I. INTRODUCTION
 

A. Antecedents
 

L'inventaire et 1'6valuation des ressources de la recherche
 
agricole pour le Mall ont 6galement 6t& entrepris dans les sept
 
autres pays du Sahel (Cap-Vert, Haute Volta, Gamble, Mauritanie,
 
Niger, Sdn~gal et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit6 permanent
 
inter-6tats pour la contr6le de la s~cheresse au Sahel. Les huit
 
rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. Ils sont reli~s s~par~ment ot disponibles A 7'Agence des
 
Etats-Unis pour le d6veloppement international (AID) b Washington.1
 

L'inventaire et l'valuation ont At& effectu6s dans le cadre de la
 
priorit&absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa--
Coopration pour le d~veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son 
rapport de septembre 1983 intitulL Afrique Sahlienne: rapport 2 
d'activiit sur les perspectives et les programmes de dveloppement 

"Mdme dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des m6thods de commercialisation
 
permettrait d'accroltre consid~rablement la production agricole.
 
Mais si l'on veut accrottre la production A plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technologiques efficaces,
 
lutter contre les parasites et les maladies et ddvelopper
 
l'1evage...En p~riode d'aust~rit6 budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'est pas indispensable de d~penser de
 
l'argent pour tine recherche qui sera peut-Ptre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann~es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu'i. est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de maniire A ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de d~veloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de
 
fonds qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 
Etats-Unis, assist~s d'autres bailleurs de la CDA, ont requ pour
 

mission sp~cifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

1Le Volume II, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des rdsumds de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est ane "Analyse r~gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont 4galement
 
disponibles I'AID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sah6lienne: rapport d'activit&
 
sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p, 30-31).
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L'initiative de la CDA r6pond a des initiatives d6jA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entit~s
 
rfgionales (tels l'OUA et le CILSS) pour mettre laccent sur le
 
d~veloppement de capacit~s solides au Sahel pour accrottre la
 
productivit6 agricole. Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associs aux organismes r~gionaux africains, tel l'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development 
Coordination Conference--Conference pour la coordination du 
dveloppernent en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de 
proc~der A des analyses par pays, et par r6gion, des ressources 
existantes, et de dfinir les besoins et les occasions A court et 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira a 
une augmentation de la productivit& agr'.cole. 

L'enquate et la preparation de cc rapport ont &t& financds 
par 1'AID, et r~alis& par DEVRES Inc., une soci~t& priv~e bas~e A 
Washington, D.C., engag6e par l'AID comme adjudicataire. DEVRES 6tait 
assist6 par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--
Consortium des universit6s du Midwest pour les activit~s 
internationales). L'INSAH a &t6 cr&A en 1976 par le CILSS, et a eu 
la responsabilit6 totale du rassemblem.&it, de la coordination et de la 
diffusion des r~sultats de la recherche; de la promotion et 
coordination de la recherche; de la formation des chercheurs et des 
techniciens; de l'adaptation et du transfert des technologies. Le 
MUCIA se compose de sept universit6s, dc le si~ge central 
administratif est h l'universit6 d'Ohio. L'universit& du Michigan a 
6t& d~signhe par le MUCIA comme l'institution directrice pour cette 
enquate, grAce A son experience de l'Afrique. 

Le mandat de la CDA pour l'enqugte et pour la pr~paration de
 
ce rapport devalt considrer des programmes s'6talant sur 20 ans.
 
Peu d'id~es de projets sp&cifiques ont 6t6 d~veloppes
 

avant une telle duree. Cependant, dans la mise au point
 
de propositions pour des futurs programmes, cette emphase sur
 
l'aspect h long terme a permis une grande souplesse pour se
 
concentrer sur les besoins de la recherche, sans tenir compte du
 
temps. En dernisr lieu, les activit~s et les priorit~s de la
 
recherche ont &t& 6tablies comme n~cessaire, qui restaient
 
sensibles aux. graves contraintes budg4taires dans 
les pays du Sahel.
 

B. M6thodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enqugte--le rassemblement des donndes, la preparation des
 
rapports nationaux, et l'enqu~te r~gionale cons~cutive--a 6t6 un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la re'alisation de
 

cette 6tude. En mai 1983, I'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit6 les chercheurs agricoles de le Mali et des
 
autres pays sah~liens au si~ge de I'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de l'&tude et d'examiner la premiere version d'une s~rie de
 
questionnaires pour inventorier les ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la r~gion. Les
 
questionnaires ont ensuite &t6 revus h la lumi~re de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques et les conditions locales du
 
pays.
 

L'INSAH a recrut6 des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d'obtenir les
 
r~ponses aux questionnaires et d'dlaborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs exp~riment~s dans leur pays pour une courte
 
p~riode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines sp~cifiques tels que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivri6res, l'6levage, l'agro-foresterie, les p8cheries et les
 
syst mes culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces dowaines, mais aussi sur les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les rAsultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le te:rain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles experiment~s et de sp~cialistes du d6veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donn~es A l'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en ceuvre le programme r6gional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'6quipe, d'un coordonnateur
 
r~gional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a re;u l'assistance du consultant technique post6 A Bamako. En
 
plus, I'INSAH a mis deux de ses cadres sup&rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de dccumentation (RESADOC)--A la disposition
 
de DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. MUCIA a particip A la redaction du questionnaire, a
 
fourni les donn6es de contexte des pays pour l'enquete, et le
 
coordinateur sous-r6gional pour le Sahel de l'Est.
 

Etant donn6 les responsibilit~s r~gionales de l'INSAH en
 
mati~re de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6t& d~cid6 que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient atre int~grds dans une banque de donn~es install~e
 
au sibge de I'INSAH. Les donnAes recueillies dans le cadre de la
 
pr~sente Atude ont 6t6 introduites dans un micro-ordinateur au
 
moyen d'un programme type "dBase II" et scront trait~es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au sige de I'INSAH.
 

On peut trouver plus d'informations sur les usages possibles

de la banque de donn~es dans le Volume I. L'enqu~te a 6t6 un
 
premier pas important dans la cr~ation d'une banque de donn~es
 
qui--combin~e A d'autres informations disponibles A
 
l'INSAH--fournira une base de donnAes pratiques, utiles, pouvant

Atre mises A jour et affindes. Ce sera un outil de valeur pour
 
ceux qui con;oivent les programmes et projets de recherche
 
agricole au Sahel, et 6galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et les autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enqu~te out &td r~alisfs de mai 1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des donn~es
 
et la r4'action des rapports nationaux ont fti effectu~es de septembre
 
A decembre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont pssentiellement le produit du travail des coordonnateurs
 
nationaux, assist6s de leurs consultants, bas6 sur les r~ponses des
 
questionnaires. L'dquipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses
 
rfgionales et les strategies de recherche A la lumi!re des rapports
 
nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d~veloppement bilat~raux et multilat~raux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informations 6crites disponibles A l'6quipe. Le personnel de
 
l'INSAH/DEVRES a collabor6 pour la mise au point des projets et
 
activit~s r6gionaux proposes pour r~aliser les l~ments de strat&gie.
 

En proc6dant A l'invental.re et en formulant des recommandations
 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'6quipe des
 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche d&JA
 
r~alis6, en cours ou propose. Ceci est accord avec un des objectifs

principal de cette enquate: chercher 'e moyen de renforcer les
 
activit~s de recherche r~gionales et nationales existantes. De plus,
 
les recommandations spAcifiques ont 6t0 plac~es dans un contexte plus
 
large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la dissemination des r6sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
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II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE PAYS
 

A. 	 Notes g4ographiques et dcologigues
 

1. 	 Donndes g4ndrales
 

Le Mali, situd au centre de l'Afrique de l'Ouest, est un pays
 
enclavd, qui s'dtend sur 1.240.192 km2 entre les zones saharienne et
 
soudano-sahdlienne. II est entourd par sept pays: la Mauritanie,
 
l'Algdrie, la Haute-Volta, la C~te d'Ivoire, Ia Guinde, le Sdndgal et
 
le Niger. (Figures 1 et 2).
 

Les grandes rdgions administratives du Mali sonts:
 

o 	 Premidre region: Kayes;
 

o 	 Deuxidme rdgion: Koulikoro;
 

o 	 Troisi~me rdgion: Sikasso;
 

o 	 Quatri~me rdgion: Sdgou;
 

o 	 Cinquidme rdgion: Mopti;
 

o 	 Sixidme rdgion: Tombouctou;
 

o 	 Septidme rdgion: Gao;
 

o Le District de Bam.ko.
 

Les rividres importantes qui desservent le Mali sont:
 

o 	 Le fleuve Sdndgal: Long de 1 700 km environ, le fleuve Sdndgal
 
est malien sur la moitid de son cours dans la section nord-ouest
 
du Mali avec de nombreux affluents (le Bakaye grossi par le
 
Baculd, le Kolimbind et son affluent le Ouadou, le Karakoro, et
 
la Faldmd). Son ddbit varie beaucoup avec les saisons; le
 
ddbit moyen est de 669 m3/s;
 

o 	 Le fleuve Niger: C'est l'un des plus grands fleuves d'Afrique,
 
d'une longeur de 4 200 km, dont 1 700 au Mali. Le fleuve Niger
 
prend diffdrentes formes et constitue un vaste delta intdrieur
 
autour de Mopti. Ii prend parfois la forme de vdritables lacs et
 
il passe dans le pays voisin du Niger sous forme de rapides.
 

Ces deux grands fleuves ne permettent qu'une navigation limitde et cela
 
pendant une courte saison de l'annde.
 

Les principales villes du Mali sont Bamako, la capitale nationale avec
 
650 000 habitants, Sdgou avec 100 000 habitants; Mopti avec 60 000
 
habitants; Sikasso avec 55 000 habitants; Gao avec 40 000 habitants;
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Tombouctou avec 35 000 habitants, Koutiala avec 27 597 habitants, Kati avec
 
24 991 habitants et San avec 22 962 habitants.
 

2. 	 Zones dcologiques au point de vue agricole
 

On note cinq grandes zones (Voir les figures 3 et 4):
 

e
 
o 	 La zone sud - soudanienne ou guindenne se trouve entre le 11


degrd et le 12e degrd de latitude nord. Les prdcipitations
 
moyennes annuelles sont entre 1300 et 1700 mm; la saison des pluies
 
est assez longue (jusqu'A six mois). Les diffdrences de
 
tempdrature pendant l'annde ne sont pas considdrcbles. Elle
 
constitue une mosaique de savanes humides et de fordts claires.
 
On note la prdsence de mouches tsd-tsd;
 

o 	 La zone soudanienne, A peu pros 3 fois plus grande que la
 
prdcddente a une pluviomdtrie allant de 1300 mm au sud A 700
 
mm au nord. Les tempdratures moyennes de la saison chaude sont
 
supdrieures A celles de la saison froide. La saison des pluies
 
dure de juin a octobre. On note une fordt claire au sud se
 
changeant en savane vers le nord. (Savane sdche);
 

e
0 La zone sahdlienne, se trouve entre le 13 degrd de latitude
 
e 	 'e
nord 	et le 16 ou 17 degrd de latit-ide nord. La
 

pluviomdtrie va de 700 mm au sud jusqu'A 200 mm au nord. Il y a
 
environ 30 jours de pluie par annde, distribuds entre juin et
 
septembre. La saison sdche est trds longue. La vdgdtation
 
est parsemde. C'est aussi la grande zone nomade ou la principale
 
activitd de la population est consacrde A l'dlevage;
 

o 	 Le Delta intdrieur du Niger. Environ 300 km de long par 100 km de
 
large. En pdriode de crue (octobre A ddcembre) c'est un
 
immense lac. En pdriode sdche, il fournit de bons pfturages;
 

o 	 La zone saharienne au nord, s'installe A partir du 17e degrd
 
de latitude nord. La pluviomdtrie est infdrieure A 200 mm.
 
Les prdcipitations sont irrdgulidres et accidentelles, souvent
 
sous forme de tornades. Les tempdratures sont trds 4levdes.
 
II existe peu de vdgdtation.
 

Cinq annes d'extrme s~cheresse pendant les anndes 70 ont
 
provoqud des changements dans la vdgdtation de la savane et des
 
pfturages permanents. Des espdces qui poussaient beaucoup plus au nord
 
ont envahi la vdgdtation au sud et le pourcentage de la couverture
 
vdgdtale a diminud.
 

3. 	Topographie et relief
 

Le Mali est un pays plat, fait de plateaux ayant des altitudes
 
variant entre 200 et 350 m. Dans le nord-est, il y a de ldgdres
 
montagnes, l'Adrar des Iforas et dans le sud-ouest le Fouta Dialon. Ces:
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Figure 3 : Carte des zones climatigues et zones de vegetation
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Figure 4 :.Zones de ve'getation et zones ecologigues du Mali
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montagnes oant des altitudes variant entre 500 et 800 m. I1 y a 4galement
 
des formations dunaires dans le nord et dans le centre. (Figure 5).
 

4. 	 Les moyens de communications (figure 6 ) 

a. 	 Routes
 

En 1981, ii y avait 18 000 km de routes dont 7 500 km
 
passables en routes saisons. Sur les 6 500 km de routes principales environ
 
1 600 km sont bitumds.
 

On a de bonnes communications par route entre Bamako et Koulikoro, entre 
Bamako et Sdgou, entre Sdgou et Koutiala, entre Koutiala et Sikasso, entre 
Sdgou et Mopti, entre Sdgou et Niono, entre Bougouni et Sikasso, puis A 
travers la frontidre vers Abidjan; de Kayes a Segala et de Bamako a 
Kouremale (frontigre de Guinde). 

b. 	 Chemins de fer
 

Le rdseau ferrd est long de 645 kin.
 

Il y a une ligne Bamako-Dakar qui passe par Kayes et- une courte Jigne 
entre Bamako et Koulikoro. 

C. 	 Adroports
 

Les transports adriens ont un rdle ddterminant A jouer
 
dans ce vaste pays.
 

L'A4roport international de Bamako-Sdnou a enregistrd 148 450
 
passagers en 1978 contre 58.400 en 1970. I1 y a des adroports A Gao,
 
Kayes, Mopti-Sdvar6, Niono, Tombouctou et plusieurs autres courtes pistes.
 

Les compagnies a~riennes qui frdquentent le Mali sont Air Mali,
 

Air Afrique, Air Algdrie, Air Guinde, Adroflot, Interfiug, et UTA.
 

d. 	 Tdldphone et tdldcommunications
 

La poste adrienne est largement mise A contribution, les
 
centres urbains non relids A la capitale par le tdldphone le sont par
 
radio. Selon les statistiques en 1977 il y avait 78 000 tdldphones dont
 
2 000 	A Bamako.
 

Les liaisons tdlex, (cable A Bamako) sont appeldes i Jouer un
 
rdle considdrable dans le ddveloppement des relations commerciales et
 
internationales.
 

e. 	 Radio
 

La station est A Bamako (Radio-diffusion du Mali avec des
 
stations satellites). En 1981, il y avait 90 000 appareils dans les pays.
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f. 	 Tdldvision
 

La T Idvision vient d'etre introduite en 1983,
 

5. 	 Climat
 

Situd entre le 244me degrd et le l04me degrd de latitude
 
nord A l'intdrieur du continent ouest-africain, loin de toute cote, le
 
Mali prdsente une succession de climats continentaux qui peut atre
 
schdmatisde comme suit, du nord vers le sud:
 

" 	 Le climat saharien, caractdrisd par une pluviomdtrie annuelle
 
infdrieure A 200 mm, toujours trds aldatoire (Tessalit,
 
Kidal, Tombouctou), les tempdratures sont dlevdea. entre 35
 
degrds et 50 degrds;
 

o 	 Le climat sahdlien peut atre divisd en nord-sahdlien et
 
sud-sahdlien:
 

-Le 
 climat nord-sahdlien, 200 A 400 mm (Mdnaka, Ansongo,
 
Gao, Groundam, Niafunkd). Il s'agit de la grande zone
 
nomade, avec des tempdratures oscillant entre 25 degrds et
 
38 degrds;
 

Le climat sud sahdlien: 400 A 700 mm: Hombori, Mopti,
 
Nioro, Sdgou, dayes, San. Les tempdratures oscillent entre
 
25 degrds et 32 degrds;
 

o 	 Le climat soudanien avec au sud un climat sud-soudanien ou
 
Guinden: 700 - 1000 mm A 1700 mm, Koutiala, Bamako, Kita,
 
Bougouni, Sikasso, Kdnidba, Yanfolila, Falda. Les tempdratures
 
peuvent descendre jusqu'l '0 degrds.
 

Dans les deux premieres zones climatiques, saharienne et sahdlienne
 
en dehors de la pdriode des pluies, 'air est trds sec. (Fig. 7 et 8).
 

II y a deux grandes saisons: la saison sdche qui va de novembre A
 
fin mai et la saison des pluies qui va de juin A octobre. Les vents frais
 
(alizds) soufflent de novembre A janvier et font parfois descendre la
 
tempdrature A Bamako jusqu'A 15 degrds. Les vents chauds (harmattan)
 
assdchent l'air de fdvrier A juin et font monter la tempdrature.
 

B. 	 Informations ddmographiques
 

1. 	 Population
 

Avant le recensement de 1976, les donndes relatives & la,
 
population dtaient celles fournies par l'annuaire statistique, les
 
enqudtes agricoles et l'enqudte ddmographique de 1960/1961.
 
L'exploitation du recensement de 1976 fournit les donndes actuellement
 
disponibles.
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a. 	 Rdpartition
 

Lors du recensement de 1976, le Mali comptait 6.394 918
 
habitants. I1 en comptait 6 700 000 en 1980 et 7.200 000 en 1983.
 
L'augmentation annuelle est de 2,54 pour cent. La projection 1990 est de
 
8 000 000 habitants. Moins de 15 pour cent de la population vit dans lea
 
villes.
 

La rdpartition de la population est indiquda au bas de la figure 9.
 

La densit6 	de la population en !980 dtait 5,6 par km2 .
 

b. 	 Ethnies (1980)
 

On rencontre plusieurs groupes ethniques qui sont (Figure 9):
 

o 	 Groupe Manding: 40 pour cent de la population totale;
 

- Les Bambaras: 2 500 000 que 'on retrouve un peu partout dan 
lea pays; 

Les Malinkds: 460 000 que 'on trouve entre la frontibre
 
guindenne et Bamako;
 

Les Dioulas: 90 000;s'adonnent A l'agriculture et au
 
commerce. On lea trouve entre Bamako et lea frontidres
 
voltarque - ivoirienne et guindenne;
 

o 	 Groupe Soudanien: 20 pour cent de la population totale;
 

Les Sarakolds: 640 000 sont dans la vallde du Sdndgal et
 
au nord-ouest du pays; 

- Les Songhais: 460 000 sont dans la boucle du Niger; 

- Les Dogons: 365 000 sont sur le plateau de -.ndiagara; 

o 	 Groupe Voltarque: 10 pour cent de la population totale;
 
Sdnoufo et Minianka: 650 000 sont dans la partie sud-est du pays;
 

o 	 Autres peuples: 20 pour uent de la population totale;
 

Bobo - 150 000 dans la partie nord-est;
 

Peul (Fula) - 830 000 dans le delta intdrieur du Niger dans':
 
la rdgion de Mopti, la plupart sont pastoralistes;
 

Bozo et Somono: 20 000 sont des p6cheurs du Niger;
 

Les Maures: 90 000 sont des nomades du Sahel;
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-	 Les Touareg: 45 000 sont des nomades du nord-'est;

- Les Khassonkds: 120 000 sont basds A louestdupa dn 
la rfgion de Kayes. 

c. 	 Religions
 

On compte 85 pour cent dislam5.ques, 5 pour cent de lchr~tiens
 
et 10 pour cent appartenant A des ratigions diverses.
 

d. 	 Langues
 

La langue officielle est le frangais qui est 'parl'seulement,
 
par la population instruite. Le bambara est parld par 80'pour cent.de la
 
population.
 

2. 	 Distribution du travail
 

a. 	 Citadins
 

Seulement 14 pour cent de la population active est dans lea
 
villes. Un peu moins de la moitid est employde dans l'industrie et le
 
commerce. Le reste est employd dans les services de l'Etat. Les femmes
 
constituent environ 20 pour cent de la population active rdmundrde, ce qui
 
est plus dlev6 que beaucoup d'autres pays africains.
 

b. 	 Ruraux
 

Ii y a un grand nombre de systdmes diffdrents de travail au
 

Mali au niveau des populations rurales.
 

Pour les cultures, il y a, A plusieurs endroits troia fa.ons,
 
diffdrentes de produire:
 

o 	 Jardin potager avec culture intense et fumure oO le travail est
 
accompli surtout par les femmes;
 

o 	 Les champs les plus fertiles sont pri.s des marigots oa la terre
 
est irrigable. On y sdme le riz, le coton, les oignons, les
 
arbres fruitiers et LA encore le travail de la femme est
 
important;
 

o 	 Les forobas sont de vdritfables champs de brousse oO l'on
 
pratique la grande culture extensive et selon un cycle.
 

II n'existe pas, sauf i'Office du Niger, d'amdnagements
 
hydrauliques susceptibles de corriger les aldas climatiques et de multiplier'
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les rdcoltes. I1 y a donc une ddpendance complete de l'agriculture
 

vis-a-vis des conditions climatiques et mdtdorologiques qui n'autorise
 

aucune planification adequate; ce qui explique les catastrophes alimentaires
 

des anndes de sdcheresse durant lesquelles deux voire trois semis sont
 

rdalisds avant qu'une pluie ne permette la germination. Faute d'engrais,
 

la reconstitution des sols est basde sur une longue pdriode de jachdre
 
dont la durde tend A diminuer aujourd'hui par suite de pression
 
ddmographique. On estime que les superficies en jachdre se'nt cinq A six
 
fois supdrieures A celles des terres cultivdes.
 

Tous les travaux do'vent etre accomplis en un temps trds court
 
correspondant A la saison des pluies qui diminue du sud au nord (5 mois '& 
Sikasso, 3 mois A Mopti et 2 mois A Gao). La faiblesse de la 
pluviomdtrie et la mauvaise rdpartition des pluies dans le temps pourraient 

8tre compensdes par une bonne mattrise de l'eau le long des grands axes.
 
hydrographiques.
 

3. Migration
 

a. xtdrieure
 

Depuis 15 ans, il y a'eu des mouvements presque continuels de
 

travailleurs du Mali vers la C~te %'Ivoire, le Nigdria, le SOnEdal, le Ghana et
 
l'Europe. Une partie des salaires eat dirigde vers le Mali.
 

b. Intdrieure
 

La grande sdcheresse a amend un fl.ut de population. vers
 

les grands centres urbains d'une fagon permanente. De plus, chaque annde,
 
aprds les rdcoltes, une main d'oeuvre composde d'ouvriers se ddplace
 
vers les centres urbains pour y passer quelque mois.
 

4. Education
 

350.636 dldves dans les classes fondamentales en 1978 (75 000 en
 

1962) 7 800 classes en 1978 (1 500 en 1962); 3 572 dtudiants en 1977 (104 en
 
1964). 35 000 adultes alphabdtisds en langues nationales, rdpartis dans
 
plus de 1 300 centres, tdmoignent de L'dnorme effort de scolarisation
 
entrepris depu.a 1962. Cette forte croissance des effectifs est la
 
consdquence d'une rdforme d'octobre 1962 qui remania totalement le
 
systdme dducatif hdritd de la colonisation. Congue comme un projet de
 
promotion collective de la socidtd malienne, cette rdforme substi~ua A
 

L'ancien systdme, une dcole A la portde de tous et qui se voulait
 
adoptde aux besoins sociaux-dconomiques nationaux. Ces changements
 
structurels aboutirent A la mise en place de 3 niveaux.
 

a. Enseignerent fondamental
 

Il se compose de 2 cycles: le premier d'une durge de 6 ans, le
 

second d'une durde d 3 ans. Cet enseignement est sanctionnd par leI
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Dipldme d'ttudes fondamentales (DEF) niveau BEPC qui permet la poursuite
 
des dtudes. Cet enseignement comprend aussi les 4coles nomades (ou
 
cantines) dans le nord du Mali, les Mddersas (4coles arabes de cycle
 
primaire) qui depuis 1970 se multiplient dans tous les quartiers de Bamako et
 
dans les grandes villes (Kayes, Sdgou, Sikasso, Mopti, etc...) et se
 
substituent progressivement aux dcoles coraniques.
 

b. 	 Euseignement technique
 

C'est un enseignement technique et professionnel du second cycle
 
destind A former des cadres moyens ndcessaires au d4veloppement
 
dconomique. La durde est de deux A quatre ans.
 

Les dcoles techniques et professionnelles du second cycle sont
 
nombreuses:
 

o 	 Le Centre professionnel pratique (CFP);
 

o 	 Lei Centres d'apprentissage agricole (CAA);
 

o 	 L'Ecole des infirmiers vdtdrinaires (EIV); 

o 	 L'Ecole des infirmiers du point G; 

o 	 LEcole des assistantes sociales;
 

o 	 LesCentres d'orientation pratique (COP); 

o 	 L'Ecole de police;
 

o 	 L'Institut national des arts;
 

6, L'Ecole nationale des postes et tdldcommunication.
 

Ces dcoles ddcernent un brevet d'dtude.
 

Les dcoJles d'enseignement secondaire et technique sont:
 

o L'Institut pddagogique d'dducation gdndrale (IPEG);
 

o, L'Ecole normale f~minine d'enseignement technique (ENTF);
 

o 	 L'Ecole normale secondaire (ENSEC);
 

o, 	 L'Institut polytechnique rural de Katibougou,(IPR) (cycle
 

technicien);
 

o 	 L'Ecole secondaire de la santE (ESS);
 

o 	 L'Ecole de commerce, d'industrie et d'aduministratio' (ECICA);
 

o 	 L'Ecole d'inspecteurs de police;
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o 	 Les lycdes techniques.
 

Les dipldmes de ces institutions donnent accds A l'enseignement
 
supdrieur.
 

c. 	 Enseignement gdndral
 

L'enseignement secondaire gdndral est d'une durde de 3 ans
 
et se termine par le Baccalaurdat auquel se rattachent dgalement les
 
Ecoles franco-arabes. L'enseignement est dispensE dans les lycdes
 
d'enseignewnent secondaire et gdndral.
 

d. 	 Enseignement supdrieur
 

Ne disposant pas d'universitE, le Mali assure la formation de
 
ces cadres dans les grandes dcoles, qui sont:
 

o 	 L'Ecole normale supdrieure (ENSUP);
 

o 	 L'Ecole nationale d'administration (ENA);
 

o L'Ecole nationale d'ingdnieurs(ENI);
 

.o L'Ecole nationale de mddecine et de pharmacie .(ENMP);
 

o 	 L'Institut polytechnique rural de Katibougou (IPR) (cycle
 
ingdnieur);
 

o 	 L'Ecole nationale des hautes Etudes pratiques (ENHEP);
 

o. LIEcole nationale des postes et t~ldcommunications.
 

Les deux dernidres dcoles oat des cours d'une durde de 2 arts.
 

Une partie des dtudiants maliens poursuivent leurs dtudes dansles
 
universitds 	dtrangdres (Europe, Amdrique et Afrique).
 

Seulement 1/3 environ des dl~ves du primaire passent au secondaire.
 
Les places dans l'enseignement supdrieur sont fort iimitdes. 7 Seulemeht'20
 
pour cent des enfants sont scolarisds.
 

Le nombre d'dtudiants en 1977 est donnd au tableau l."
 

e. 	 Formation des adultes
 

L'alphabdtisation fonctionnelle (la DNAFLA: Direction
 
nationale de 'alphabdtisation fonctionnelle et de la linguistique
 
appliqude, Balikukalan) au niveau des ruraux a pour but d'informer
 
suffisamment les populations. La tdldvision scolaire a dtd introduite en
 
1971 pour assurer la formation et P'animation pddagogique, mais faute
 
d'infrastructure, elle ne couvre que le District de Bamako.
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Tableau 1' Description du systbme dtenseignement,
 

Nombre Nombre Nombr'
 
Niveau: ,d'Winstitutions de professeurs d'dtudiants
 

Primaire', 1 263 8,2807, 291 966
 

Secondaire 18 540 11 524
 

Supdrieur au Mali1 6 35 2 920
 

a l'exterieur 1 365,
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L'alphabdtisation dans un pays ou 90 pour cent des adultes ne savent ni
 
lire ni dcrire, constitue dgalement une prioritd. Elle eat pratiqu4e
 
dans les langues nationales mais ne concerne encore qu'une minoritd de
 
personnes. Enfin, dans le cadre des operations de d4veloppement intdgrd,
 
des cours de formation accel4rde sont donnds aux adultes, hommes et
 
femmes.
 

Malgrd d'dnormes efforts et l'apport important et compldmentaire d'un
 
secteur priv4, surtout dana le secondaire, pros du tiers du budget
 
national est consacrd l'Aducation nationale. La situation est
 
aggravde par la forte croissance ddmographique et la stagnation
 
dconomique. Toutefois, au-delA de toutes ces difficultds, la recherche et
 
la mise en place d'un enseignement adaptd aux besoins et aux rdalitds
 
nationales reste l'objectif essentiel des diverses autoritds responsables.
 

f. 	 Instituts de formation agricole
 

Les instituts qui ddpensent une formation agricole sont:
 

o 	 EIV (Ecole des infirmiers vdtdrinaires) - Bamako; elle recrute
 
environ 60 dtudiants par an du niveau BEPC (BEPC non exigd);
 

o 	 CAA (Centre d'apprentissage agricole) - Samanko, SAME, il recrute
 
environ 60 4tudiants par an du niveau BEPC (BEPC non exigd);
 

o 	 Centre de formation pratique et forestier de Tabacoro, Bamako; ii
 
recrute environ 25 4tudiants par an du niveau BEPC (BEPC non
 
exigd);
 

o 	 Institut polytechnique rural, Katibougott (Kouliboro); il recrute
 
environ 600 4tudiants du cycle technicien, titulaires du DEP
 
(BEPC) et environ 400 4tudiants du cycle ingdnieurs, titulaires
 
du Baccalaurdat.
 

g. 	 Ministares s'occupant de formation agricole
 

I1 s'agit du:
 

o 	 Ministdre charg$ du ddveloppement rural;
 

o Ministdre de l'agriculture;
 

O Ministare d'4tat chargd de l'dquipement;
 

o 	 Ministdre des transports et des travaux publics;
 

o 	 Ministdre du travail;
 

o 	 Ministare de l'information et des't4ldcommunications;
 

o 	 Ministdre de la santd.
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C. Renseignements d'ordre administratif et 4conomigue
 

1. Budget national
 

Le budget national pour 1978 est donnd au tableau 2. Pour 1979, le
 
budget total itait de 70 102 millions de francs, il 6tait de 77 800,millions
 
pour 1980 et de 85 180 millions de francs pour 1981.
 

2. Description succincte de l'appareil gouvernemental
 

a. Principales structures
 

La Rdpublique du Mali est ind~pendante depuis le 22 sptembre
 
1960. La presente constitution date de 1974. Le president de la rdpublique est
 
chef de l'Etat, president du gouvernement et du pouvoir excutif. Il y a un parti
 
unique: I'Union d~mocratique du peuple malien (UDPM). Le pouvoir ldgislatif est
 
confi6 A une assemblde qui comprend 82 membres 6lus en 1979 pour une pdriode de
 
4 ans;Le pouvoir judiciaire est confi6 a la Cour suprame dirigde par un prdsident
 
et qui compte 19 membres nommds pour 5 ans. La Cour spdciale pour la s6curit4 de
 
l'Etat comprend 4 magistrats, 22 membres de 1'armde, 3 gouverneurs de rdgion
 
et la cour d'appel.
 

Les diff~rents ministires sont les suivants:
 

o Le Ministire de la d6fense nationale;
 

o Le Ministare des affaires itrangares et de la coopdration internationale;
 

o Le Ministare de l'dducation nationale;
 

o. Le Ministare d'dtat chargd de l'dconomie et du plan;
 

o Le Ministare du plan;
 

o Le Ministare des finances;
 

o Le Minist re de l'agriculture;
 

o Le Ministare des transports et des travaux publics;
 

o Le Ministare de l'information et des tdldcommunications;
 

o Le Ministare du travail;
 

o Le Minist~re de la santg et des affaires sociales;
 

o Le Ministare de la justice;
 

o Le Minist~re de tutelle des socidtis et entreprises dkat;
 

o Le Ministire d'dtat chargd de l'douipement;
 

o Le Ministire d'6tat chargd du ddveloppement rural;,:.
 

" Le Minist~re de l'intdrieur.
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Tableau:-2 :Budget national 

Revenue Di;ensea ri-uliares 

Taxation directs 15 .50 Personnel 29 720 

Taxation indirecte 29 .780 Infrastructures 11.710 

(douanes, etc...) 

Timbres et autres 2 040 Contributions 8 420 

Revenue des terres 620 Budgets regionaux 6.670 

Soci~t6s et Entreprises d'Etat 200 Total dip.r&guliires 56 520 

Autres revenue 780 Capitalisation 4 97o
 

Revenue annies pric. 2,100
 

Budget rigionaux 5 620
 

Total revenue ordinaires 56 490 

Revenue extraordinaires 5 000 

Total 61 490 Totai 61.490 

Budget,total - 1979 : 70 102 millions do francs.
 

1980 : 77 800 millions de francs.
 

1981 :85 180 milions do francs.
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b. 	 Politiques importantes ayant un impact sur l'agriculture ou
 
la recherche agricole
 

La plupart sont contenues dans le Plan quinquennal de diveloppement
 
(1981-85). Ce plan dirige un tiers du financementvers le ddveloppement rural.
 
et vise:

o 	 L'autosuffisance alimentaire avec un surplus pour l'exportation, une
 
politique des prix encourageant la production agricole et la
 
prioritd A une augmentation de cette production;
 

o 	 L'amdlioration de la fertilitg des sols, la protection de I'envi
ronnement en prot~geant les for~ts et les piturages permanents et
 
en favorisant la reforestation;
 

o 	 Une meilleure utilisation des bassins et rivi.res et des bords des
 
lacs en rationalisant l'utilisation de Ileau;
 

o 	 L'augmentation du cheptel et la crdation de petits troupeaux
 
d'engraissement;
 

o 	 L'utilisation de la Banque de crddit agricole pour l'acquisition
 
par les paysans des intrants;
 

o 	 L'augmentation des paches et le developpement de llaviculture;
 

o 	 Le reboisement.
 

c. Organisations internationales dont le Mali fait partie
 

Le Mali fait partie des organisations internationales suivantes:
 

o 	 Les Nations Unies et ses agences assocides (ONU);
 

o L'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sindgal (OMVS);
 

0 L'Organisation de l'unitd africaine (OUA);
 

o 	 L'Autoritg pour le d~veloppement intdgrd du Liptako-Gourma;
 

o 	 La Communautd dconomique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO);
 

o 	 Membre associd de la Communautg europienne;
 

La Communautg gconomique des Etats ouest-africains (ECOWAS);
 0 


o 	 La Banque africaine de diveloppement (BAD);
 

o 	 L'Autoritd du bassin du fleuve Niger;
 

o 	 Le Mouvement des non-alignds;
 

o 	 Le CILSS (Comitd Inter-Etats de lutte contre la s~cheresse dans le Sahe'
 

3. 	 Principaux indices dconomigues
 

a. 	 Indices gdndraux
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intdrieur.brut 

(millions de francs maliens)
 

Tableau 3 : -Produit 1976'
 

Secteur Primaire 


Agriculture 533,900 

secteur traditionnel 

secteur moderne 

Elevage 43,800 

ForSta 5,500 

P~ches 71OO 

Total secteur primaire 110,300 

Secteur Secondaire 

Energie 3,400 

Manufactures-Artisanat 31t500 

Construction et Travaux
 

publics 12,8o0--


Total aecteur secondaire 47,700 


Secteur Tertiaire
 

Transports 11,800
 

Commerce70,.00 

Administration publique 36,200 

Autres services - 11,300 

Total secteur tertiaire 130,000 

Grand total 288 ,uOC 

% d.u grand total
 

19%
 

43990
 

10,200
 

15%
 

2%
 

3% 

16%
 

45% 
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Le produit intirieur brut pour 1976 est donnd au tableau 3. Le produit
 
national brut par personne dtait de 190 dollars EU par an en 1981. Le gain annuel
 
du PNB par personne en valeur rdelle entre 1960 et 1980 a dtS de 1,4 pour cent.
 

b. 	 Commerce international
 

Les importations et exportations pour les 5 annies de 1976 h 1980
 
sont donnies au tableau 4.
 

Les principaux produits importds sont les produits alimentaires, la machinerie,
 
les vdhicules, le pitrole, les produits pharmaceutiques, les textiles. Les
 
principaux fournisseurs sont la France, la C-te d'Ivoire, le Sdndgal, la Chine,
 
l'Allemagne de l'Ouest, Cuba, tIURSS, les Etats-Unis.
 

Les principaux produits exportds sont la viande, les bestiaux, le coton,
 
le poisson, les arachide3, le cuir.
 

Les principaux clients sont la France, l'Allemagne de 1'Ouest, la Grande
 
Bretagne, la C-te d'Ivoire, la Chine, le Sdndgal.
 

c. 	 Finances et monnaie
 

Le Franc malien vaut un centibme du franc frangais. Le taux
 
de change du dollar am~ricain durant les douze derniers mois est donnd au
 
tableau 5. Le montant des liquiditds internationales est donnd au tableau 6.
 
Les banques les plus importantes du Mali sont les suivantes:
 

o 	 La Banque centrale des Etats de l'Afrique de
 
l'Ouest;
 

o 	 La Banque de ddveloppement du Mali (BDM): capital 5 milliards de
 
francs maliens. Le prdsident en est le Ministre des finances;
 

o 	 La Banque malienne de crddit et de ddpSts (BMDC) a succ~dd au
 
Crddit Lyonnais en 1961;
 

o 	 La Banque internationale pour l'Afrique de l'Ouest (BIAO Mali).
 
C'est une succursale de la Banque fran~aise;
 

o 	 La Banque arabe lybio-malienne (BALIMA); 

o 	 La "Bank of Africa". 

d. 	 Plan dconomigue en cours
 

Le Plan quinquennal 1981-1985 est prisentement en application.
 
Les prioritds g~ndrales sont d'augmenter la production agricole et de batir
 
une dconomie nationale, inddpendante et planifide, d'amd1iorer le revenu per
 
capita grace une 6conomie planifige ot l'on rdduira considdrablement l'effet
 
des hasards climatiques et d'atteindre l'autosuffisance alimentaire pendant
 
la ddcennie.
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Tableau 4: Importations et exportations 
(millions de francs maliens) 

1976 2978 1 1980 

Importations 

Ezportations 

D ficit 

71,300 

41,123 

30,377 

78,000 

62M 

16,780 

i28,600 

2,400 

76,200 

152,900 

62,700 

90,200 

176,300 

74,2o 

102,100 
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Tableau 5 : Taux de change du dollar EU 
(en francs maliens) 

1982 Taux de change
 

Sept mbre 706 

Octobre 614 

Novembre 720 

Ddcembre 684' 

1983'
 

Janvi.er 678
 

Fdvrier 688
 

MIars 702
 

Mai 756 

Juin 766 

Juillet 778, 

,Aout 804 
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Tableau 6 t Liquiditds internationales, fin 1980
 

(millions de dollars)
 

Rubrigues Montant 

Rdserves internationales 15,4 

Echange 7,7 

Contingent FMI 51,7. 

Banques't
 

actif211
 

pass±i 38,5
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Les orientations affectant directement I'agriculture sont:
 

o 	 L'auto-suffisance alimentaire: le taux de couverture alimentaire
 
est donnd au tableau 7;
 

o 	 Amdliorer les sols grAce A un programme ddfini;
 

o 	 La protection et I'amdlioration des p~turages permanents;
 

o 	 La lutte contre la ddsertification;
 

o 	 L'dlevage. On veut reconstituer les stocks au niveau de 1976 et
 
corriger ainsi les rdsultats de la sdcheresse. On souhaite avoir
 
4 080 000 bovins, 4 219 000 ovins, 3 929 000 caprins et 10 000 000
 
de volailles en amdnagement les espaces pastoraux sahdlierns, par
 
l'amdlioration des p~turages et des points d'eau, les
 
Opdrations d'embouche de Niono, Gao, Sdgou, Mopti, Tier.fala, et
 
par la crdation d'abattoirs et de postes frigorifiquef;
 

o 	 Les grandes lignes financidres. Elles sont indiqude! au
 
tableau 8. D'apr~s le plan, ldconomie rurale recevv'ait sur les
 
cinq ans 32 pour cent des financements. Le pourcentege serait de
 
31 pour cent en 1983, de 35 pour cent en 1984 et de 44 pour cent en
 
1985.
 

e. 	 Aide extdrieure dont aide alimentaire
 

L'assistance des agences internationales est donnde au
 
tableau 9.
 

Le gouvernement du Mali a demandd l'aseistance du PAM pour des
 
objectifs multiples, du ddveloppement rural, de l'infrastructure routiare
 
et de mise en valeur des ressources naturelles. L'assistance du PAM a
 
prouvd son utilitd dans ces domaines au cours des projets 2231 (1976-1980)
 
et 2231 Exp. (1980-1983).
 

Le gouvernement poursuivra cette collaboration avec le programme
 
alimentaire mondial pendant les trois anndes A venir dans un projet PAM
 
no. 2231 d'dlargissement II.
 

L'assistance du PAM au cours des trois anndes A venir constituera en
 
gdndral tin compldment aux salaires versds aux travailleurs, engagds dans
 
des travaux de ddveloppement agricole, ddveloppement communautaire,
 
ressources forestidres et infrastructure rurale. Les besoins de l'aide
 
alimentsare pour les 3 anndes A venir se chiffrent environ i 72 381 550
 
rations SOIL environ 31 166 900 dollars US.
 

D. 	 Secteur rural
 

1. 	 Ressources naturelles intdressant le ddveloppement
 
agricole (sol, eau, climat)
 

Les terres disponibles pour l'agriculture, d'une superficie de 46
 
millions d'hectares environ, se rdpartissent comme suit: 9,4 millions
 
d'hectares de jachdres, 2,1 millions d'hectares de terres cultivdes, 1,1
 
million d'hectare de rdserves foresci~res, 3,3 millions d'hectares de
 
rdserves de faunes, et 30,0 millions d'hectares de pdturages.
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',Tableaul7 :Taux' de'couverture alimentaire
 
(tonnersO 

1981" 1985
 

Besoins nationaux en c~r~ales
 
,(mil, sorgho, paddy, mats,
 
•b, fonio) 1 266.000 1 435 000
 

Production prdvue -920 000 1 323 000
 

Ddficit. 346 000 112 000
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,Tableau 8 

Secteurs 	 Plan 5 ans 

Economie rurale 303 000 

Secteur secondaire 293 000 

Infrastructures 254000 

Ressources humaines 85.000 

Total 937.000 

Prgviiions-financi~res 

S(en millions de francs maliens), 

Financement 	 Plan - Plan Plan 

1983 1984' 1985 

Into Exte. 

20% 80% 67,000 74 000 78,000 

8% 92% 74 OCO 32 000 29.000 

13% 87% 55,000 64 coo 48 COO 

22% 18CO0o8%21-,CCO 23,000 

I% 86% 	 214 000 211 000 178 000
 
3mum= 	 an iuan=M ==um= 
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Tableau 9 : Assistance des agences internationales 

(millions de dollars) 

1980 1g81 1g82 

IYc 2.6 

IDA 8.0 

UNP1.6 .9 . 

Autre. .6 8.8 

Total 23.0 1.5 37-9 

Assistance des y.vde lI'OCDE -

1980 1981 

France 45.0 65.97 

Allemagne de 1'Oust 27.0 36.0 

Etats-Unis 23.0 18.0 

Canada 12.8 11.2 

Hollande 12.5 6.3 

Autres ,18 1811 

Total :.:131-8 149 .o 

Assistance des pays de l'OPEP 

1980 1981 

17.3 

Assistance des pavs,du bioc communiste 

1980 1981 

Chine, Roumanie, Bulgarie, Yougpslavie, 
Coree du Nord, Cuba -

5 
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Le climat est de type soudano-sahdlien et l'alternance r~gulidre des
 
saisons le caractdrise; il comprend une saison s~che, de novembre A mai
 
durant laquelle soufflent les vents du nord, particulidrement chauds de
 
mars A mai et une saison des pluies de juin A octobre drrant laquelle le
 
vent souffle de l'Atlantique et apporte 1'humiditd.
 

2. 	 Terres agricoles
 

Les terres arables en 1981 avaient une superficie de 2 047 000 hia,
 
les paturages de 30 000 000 ha, les terres irrigudes de 7 100 000 ha. Las.
 
superficies consacrdes aux diffdrentes rdcoltes sont donndes au
 
tableau 10.
 

3. 	 Le rdgime foncier
 

Le rdgime foncier a quatre origines:
 

o 	 La tradition selon laquelle la terre a une valeur mythique et ne
 
peut pas faire l'objet d'appropriation et d'alidnation au sens
 
juridique. Elle est le plus souvent gdrde collectivement. Quand
 
l'usage d'un domaine a dtd confid A un lignage, la
 
transmission doit se faire A l'intdrieur de ce lignage. Quant
 
au domaine collectif non attribud, chacun peut s'en servir pour
 
son usage;
 

o 	 Influences islamiques: Bien que l'Islam rejette le caract~re
 
sacrd de la terre, on n'a pas essayd de changer le droit
 
coutumier. En matiare de terrain de parcours et de paturages,
 
les r~gles du XIXama sidcle sont encore respectdes dans le
 
delta central;
 

" 	 Rdgime avant l'Inddpendance: Les procedures juridiques
 
coloniales d'accession & la propridtd ont surtout servi en
 
milieu urbain;
 

0 	 Ldgislation depuis l'inddpendance: la ldgislation modere du
 
Mali a tendu A renforcer les droits de l'Etat en matidre
 
fonci~re, allant jusqu'A la suppression des droits coutumiers
 
dans les zones d'amdnagement hydro-agricoles. Ii serait utile de
 
faire une refonte de tous les textes fonciers pour les rendre en
 
harmonie avec le code rural, le code forestier, le code de chasse
 
et le code pastoral.
 

4. 	 Principales cultures
 

Les principales cultures du Mali sont par ordre d'importance le mil
 
(avec sorgho et fonio), le riz, l'arachide, les lgumes, le coton, le mals,
 
les ligumineuses seches, les plantes racine, la canne sucre. (Figure 10).
 
Les diffdrentes donn6es les concernant sont donnies au tableau 11.
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.Tableau 10. Superficies consacr es'aux diff rentes,productions
 

.991980 1981 
11:1 400 000 1 4000o0 i 42o ooo 

Arachides 200 c0 200 000 207 000 

Riz (paddy) 160.000 140 0o0 172 000 

Coton 109 000 121 000 121 000 

Ml. 90 000 90 000 9 000 

Lgumes 125 000 130 000 135 000 

Racines 12 000 12 000 12 000 

Ligumineuses aiches 32 000 32 000 33 QOC 

Canne i sucre 3 000 000 3 000 

Autres cultureg 
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Tableau It s Principalas cultures 

Pf'..dujt 

Superficie l'roduction 
totale totale 
1981 1981 

(ha) (,onne) 

Velour 
annuelle 
au produc-
teur 1981 

f&L111"1) 

Reandement 
mayan 
1981 

(kg/ha) 

Prix au 
produc-
teur 

(F/kg) 

Prix au 
consomaa-
teur 1982 

(F/kg) 

Gao 

Z o n 

Kayes Koulikoro Sikasso 

- -

e a-

Na 

-

°Tombouctou 

lt&gion 
du 
fleuve Bamako 

ti(*orho, 
I 42U 000 930 000 60 000 500 a 19 en 1970 132 h x x x 

700 40 en 1979 250 
85 en 1981 

Ki- iladdy) -172 000. 150 000 8 500 800 1 

1 000 

25 en 1970 

50 en 1979 

270 a 

320 

80 en 1982 

C-
0 

Arachidea 
(non dicorci-
qudes) 207 000 

60 000 

190 000: 

135000 

13 000 600 1 
900 

(prix moyen 
pour paddy 
rouge. mdlan-
Sd et blanc) 

30 en i970 
60 en 1979 

x 

x 

x x x x x 

x 
(delta 
infdrieur) 

x 

Cocon ( graine) 121 000 114 000 11 500 900 

1 300 
448 en 1970 

90an 1979 
x 

x 

mals 90 000 

• . 

80:000 4000 600 1 

900 

19 en 1970 

40 en 1979~ ~~~~~~~~~n 1982 

132 I 
250~~90 :. 

-X 

** :  ' 

x x 

" " ! 

x 

: 

Legumineuses 
siches (niebe) 33 000 

Plantes racines 
(manioc, paace 12 000 

douce) 

36 000 

116 000 

1 000 1 

1 100 

8 500 1 
9 500 

en 
350 1 
650 

300 1 
400 . 

x . x 

x 

-. -982 
x 

x 

x x 

x 

x 

: xI.- x 

x 

x 

Canne a sucre 3 000 225 000 
-75 

60 0001 
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5. Principaux produits de l'dlevage
 

Les principaux produits de l'Elevage sont donndes au
 
tableau 12.
 

6. Foresterie
 

Les recettes foresti&res out dtd de 595 683 830 FM en 1982
 
contre 493 600 718 en 1981. L'exploitation des ressources forestiares,
 
halieutiques et cyndgdtiques est soumise au paiement de redevances par les
 
exploitauts.
 

Le bois de chauffe intervient dans l'dnergie domestique pour pros
 
de 95 pour cent. La consommation au niveau des villes est environ
 
1,8 stdre/hbt/an soit une quantitd annuelle de 11 700 000 st6res.
 
La quantitd exploitde et contral4e en 1982 est de 466 569 stares
 
soit 3,98 pour cent de la consommation effective totale
 
(487 202 sttres en 1981). Ces quantitds ne prennent pas en compte
 
les chiffres de l'OAPFF et de 1'OARS).
 

Pour le charbon de bois, la consommation pour le district de Bamako est
 
estimde A 5,5 kg/hbt/an. La quantitd totale contrlde en 1982 est de
 
265,4 quintaux contree 43 265,5 quintaux en 1981.
 

Les essences de bois d'oeuvre exploitdes en 1982 sout donades au
 
tableau 13.
 

Les essences de bois de service exploit4es en 1982 sout donndes au 
tableau 14. 

Les principaux produits de cueillette sont I'amande de karitd et la
 
gomme arabique faisant l'objet d'un commerce international tras important.
 
Les chiffres fournis par la Division du conditionnement du service de
 
l'agriculture signalent une hausse du commerce de la gomme arabique (182,9
 
tonnes en 1981 A 297,3 tonnes en 1982) et une baisse du commerce de l'amande
 
de karitd (de 8 023,02 tonnes en 1981 A 3 282,54 tonnes en 1982).
 

Le total des besoins du pays en bois de chauffe est estimd A 1,7
 
million de tonnes/an dont 17 pour cent pour la population urbaine. Cette
 
consommation est 4valude sur la base de 360 kg par personne en zone urbaine
 
et A 270 kg en zone rurale. Environ 10 pour cent de cette production est
 
consommde sous forme de charbon de bois et une quantitd dquivalente est
 
utilisde pour les piquets et les perches de construction. Certaines
 
essences fournissent en arbre des fruits et du fourrage. Deux secteurs sont
 
particuli~rement vuln4rables; dans la r4gion de Bamako, on assiste A une
 
accdldration du recul du couvert forestier naturel dO l'accroissement
 
rapide de la population surtout Bamakoise. La consommation de bois A ce
 
niveau est estimde A 200 000 tonnes par an pour l'agglomdration et
 
devient de plus en plus difficile A satisfaire; dans la region de Mopti,
 
la situation est encore plus grave par suite des quantitds de bois et
 
charbon de bois que n4cessite le fumage du poisson; les queues pour
 
l'approvisionnement s'dtirent et les prix augmentent. L'Opdration
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Tableau 12 :.Prineipaux produits de l'dlevage 

Produi'ts 
Volume 
total 

Valeur 
totale 

Prix au 
consommateur 

Nombre 
de tites 

Taux de 
crofssance 

Taux d'ex-
ploitation 

Poids moyen 
carcasse 

Consoumacion 
annuelle/habitant 

(tonnes) F Haliens F Haliens (poureentage) (pourcentage) (kg) (kg) (litre) 
(kg) (litre) 

Viade ode boeuf 46 482 60 426.6 1 100 5 124 000 3.7 12 - 150 6.5 
(1981) 
1 300 
(1983) 

Viande de'mouton ec,-de
chMvre 53 945 97 101 1 500 10 311 000 4 30 15 :76 -

(1981) 
1 800 
(1983) 

Lait'bovin 102 000 40 800 350 A 

500 -- - - - . 14 

Laic ovin eCt caprin 74 000 - 25 900 350 -to - "- - 0 

Viande de volaille 11 000 - 1 750 - 12,500 000 6,5 8,8 . 1,5 -

Oeufs 9000-- 150 - ,, -1 ..I.75 

Viande de pore .7 000 7 000 000 1 000 '- - -, - - -
Peap X. 

ovins .7 067 -- - - - - - -

: 
-_ 

ovins 5, 170 - - - - - - -
caprins 3 360 - -"- - - -

Liel 300 - - - - " --- " 
Laine 330- ----



Tableau 13: Essences de ibos d'oeuvres exploit4es 1982 

Te._:_ ._.... . . .... 1981 1982 

Kapokier (boiibax. onstatam) - 757 

Isoberlivia Doka (San) "574 641 

Dougoura (cordyla primata) - 422 

Caicddrat (Khaya ,sdndgalensis) 82. 1961 

Pvne (pterocarpus erinaceus) 270 132 

Lingue (Afzelia africana) 16 
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Tableau 14: Bois de service 

(m) 

,mQuantitdes 

Type exploitdes 

Roniers 950 

Doums 820 

Perches et fourches 21 714 

Fourchettes :122 923 

Goulettes 32579 

Rachia Bam 44 504' 

Bambou's 26 948 
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amdnagement et production forestidre (OAPF) depuis 1972 a pour tfiche
 

d'amdnager 18 000 ha de plantations forestidres en trente ans pour
 

satisfaire essentiellement les besoins de bois de feu et en bois de
 
construction des grands centres urbains. Cette projection s'ajoute A 1 500
 
ha dn boisement en Gmelina, teck, neem et eucaluptus actuellement en
 
exploitation. Toutefois une politique audacieuse de reboisement reste a
 
ddfinir.
 

7. Pdches
 

Selon la FAO,le volume total de 1975 A 1980 a dtd de 100 000
 
tonnes classifides comme "poissons d'eau douce divers". Une grande partie,
 
environ 70 pour cent, de la production est conservde grace au sdchage ou
 
fumde. Les exportations, toujours selon la FAO, sont de 4 405 tonnes, selon
 

l'dtat malien, elles sout de 5 000 A 10 000 tonnes. La valeur totale en
 
1981 dtait de 4 173 000 dollars. La consommatrion annuelle est de 15 kg par
 
habitant mais les pertes (poisson sdchd) dues aux insectes diminuent cette
 
quantitd. Le prix au consommateur dtait de 700 A 1 500 FM/kg A Bamako.
 

8. Principaux systMmes de production agricole et d'dlevage
 

L'agriculture emploie 87 pour cent de la population active et
 
n'assure que 42 pour cent de la production intdrieure brute. La plupart des
 
paysans utilisent des modes de cultures traditionnels, et la plupart de ces
 
rdcoltes sont destindes A l'auto-consommation.
 

Les systmes traditionnels sont la houe et la reconstitution des sols
 
de brousse par une longue pdriode de jachAre. Les paysans exploitent
 
toutes les "niches" 6cologiques disponibles, les jardins familiaux, les
 
champs fumds villageois, les champs de brousse, les bas-fonds et les terres
 
de d~crue. Avec ce systame un peu diversifid, ils essaient de diminuer
 
les risques causds par les aldas climatiques, les attaques des maladies,
 
parasites, et pr~dateurs sur les r~coltes. Dans certaines zones, on trouve
 
des systames de production plus compliquds, comme sur le plateau et le
 

piedmont du plateau Dogon, et dans les importants bas-fonds de la region de
 
Sikasso. Les cultures de contre-saison sont assez importantes par exemple:
 
les oignons (dchalotes) du plateau Dogon, les pommes de terre et les bananes
 
de la region de Sikasso.
 

Les opdrations de d6veloppement ont essayd d'introduire les intrants
 
modernes comme les engrais, la culture attelde bovine, les produits
 
phytosanitaires(exemple: pour le coton) et de nouvelles cultures (coton, dah,
 
canne I sure, thd, tabac) et des seraences amdliordes. L'opdration
 
ayant eu le plus grand succ~s est celle de la CMDT (Compagnie malienne de
 
d~veloppement des textiles) qui s'occupe du coton et du Dah, de certaines
 

opdrations riz (Sikasso) et de la production des autres cdrdales dans leur
 
region. On assiste au ddveloppement d'une paysannerie avec une igriculture
 
plus efficace que L'agriculture traditionnelle et dont la production
 
destinde A la commercialisation est beaucoup plus importante que le
 
surplus de l'agriculture traditionnelle.
 

Le ddveloppement d'une vraie association agriculture-dlevage est
 
commencde, par les moyens de la culture attelde et de L'embouche bovine et.
 
ovine qui utilise les sous-produits des rdcoltes et fournit du fumier.
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La cueillette des noix de karitd (Butyro-spermum parkii) eat courante
 

dana la zone soudanienne et eat destinde A la production du beurre de
 

karitd pour l'auto-consommation et mdme l'exportation.
 

Trois systames d'dlevage existaient au Mali. Les grands nomades du
 

Sahara avec leurs troupeaux bovins, camelins et ovins sont en train de
 
disparattre. La transhumance eat le syst~me actual dominant. Le delta
 
vif du Niger sert de poumon, apr&s la descente des crues, le bdtail
 
pdnbtre dans les zones libdrdes par les eaux en amont du delta, puis,
 
descend vers l'aval en mdme temps que le borgou se ddcouvre. En juillet,
 
lea animaux sont dispersds vers les p~turages d'hivernage et le delta vif
 

eat A nouveau inondd.
 

Le troisi~me systame d'dlevage est l'dlevage sddentaire. i,s
 
sadentaires confient leur bdtail aux Peuls et, au ddbut de la saison des
 
cultures, lea Peuls conduisent la plupart des bovins en petite transhumance
 
pour dviter les ddg~ts des champs. Apr~s lea rdcoltes, lea animaux
 
rentrent aux villages.
 

Lea zones sud et ouest sont infest~es de glossines contamindes par le
 
trypanosomiase. Les zdbus sont sensibles A la maladie, mais lea mares
 
(mdtis zdbu et taurin) et les taurins (N'Dama) ont une trypanotoldrance.
 
Dans lea zones infestdes, l'levage des bovins trypanotoldrants eat
 
pratiqud.
 

9. Systames de commercialisation
 

Ces systdmes concernent le ml (petit mil, sorgho et fonio).
 

Pour le mil et le sorgho, on a deux canaux, l'officiel et le parallale.
 

La quantitd commercialisde eat en moyenne dgale A 15 pour cent de la
 
.production.
 

L'officiel passe par la vole d'opdrations A organisation dtatique:
 
OPAM. Le produit eat destind en prioritd aux fonctionnaires et ensuite aux
 
autres en fonction de la quantitd disponible A ce prix.
 

Avant, chaque rdgion, sous-secteur, et village avaient un quota A
 

livrer A des prix aux producteurs ("compulsory delivery" dana lea pays
 
socialistes de l'Europe de l'est). Cela sert de transfert .iurevenu des
 
producteurs aux fonctionnaires et aux autres citadins.
 

Le reste, environ 75 pour cent de la quantitd commercialisde, passe
 
par lea marchds villageois; puis par les marchds de collecte et enfin par
 
lea marchds des principales agglomdrations urbaines. En gdndral, les
 
frais de commercialisation soot moindres dana le secteur privd que dana le
 
secteur public. La quantitd n'est pas bien ddfinie, dans le secteur
 
privd, il eat certain que cela a une importance plus grande que dana le
 
secteur public.
 

Les Idgumes, racines et tubercules soot commercialisds par le secteur
 
privd.
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L'opdration arachide (ODIPAC) essaie de faire la collecte des arachides
 
pour alimenter les huileries de Koulikoro (SEPOM) et de Kita (SEPAMA) qui
 
fonctionnent en-dessous de leur capacitd. Ces huileries alimentent les
 
marchds domestiques et ceux de l'exportation.
 

En mme temps, une quantitd d'arachides en continuelle augmentation
 
est commercialisde par le secteur privd pour l'alimentation du monde rural
 
et urbain.
 

Le riz paddy commercialisd passe aussi par deux secteurs privds et
 
publics. Les deux canaux ont leurs rizeries. Dans les projets comme
 
l'Office du Niger, on -saie d'obliger les producteurs a commercialiser
 
leurs rdcoltes en passant par le syst6me public. Dans la region de
 
Sikasso, une part importante du riz passe hors des fronti&res.
 

Le marchd de mais se partage entre le secteur privd et le secteur
 
public. Le secteur privd commercialise dgalement une quantitd importante
 
de mais en 4pis.
 

La collecte du coton se fait au niveau du village au travers de
 
groupements producteurs organisds par la CMDT. L'opdration est responsable
 
du transport jusqu'aux dgraineurs et ia plus grande partie du produit est
 
destind & l'exportation. Le reste est utilis6 par les fileuses et les
 
mdtiers A tisser industriels.
 

Une petite quantitd de coton passe par les marchds villageois pour
 
satisfaire les besoins des femmes qui Le filent. Une part de l'alimentation
 
en coton des tisserands artisanaux se fait par ce canal.
 

Le nidbd est commercialisd par le secteur privd.
 

Le marchd de noix ec beurre de karitd est important sur le march4
 
domestique et celui de l'exportation. Une partie du karitd passe par
 
l'huilerie de Koulikoro.
 

La commercialisation des ruminants se fait par un systame de marchds
 
locaux, de marchds de collecte et de marchds terminaux (ou d'exportation).
 
Il y a dgalement des collecteurs de brousse qui font la collecte des animaux
 
en brousse pour les amener sur les marchds locaux.
 

Le syst~me ddpend du secteur privd avec contrdle gouvernemental
 
(OMBEVI) de l'Office malien de bdtail et de la viande. Dans les marchds,
 
tout un syst~me d'intermddiaires, courtiers, etc... se charge de ces
 
fonctions.
 

Les animaux destinds aux abattoirs sont achetds par les chevillards,
 
la viande et les abats sont vendus aux ddtaillants. Les peaux sont
 
achetdes par des commergants spdcialisds. Les animaux destinds A
 
l'exportation sont vendus sur les grandes marchds de bdtail (voir Kati,
 
Sdgou); les commergants font la collecte pour exporter en camion vers les
 
pays voisins.
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La comwtercialisation du lait eat effectude par lea femmes des
 

producteurs, principalement lea Peuls. On a fait des efforts pour la
 
collecte du lait afin d'alimenter une usine (Malilait), mais cette collecte
 
eat tras indgale tout au long de l'annde, et lea prix du lait varient d'un
 
mois A 1'autre. Les difficultds de collecte et lea variations du prix du
 
lait ont amend l'usine A atre alimentde avec du lait en poudre.
 

Les boeufs et lea volailles sont commercialisds par le secteur privd.
 
lls sont vendus sur tous lea marches villageois et urbains. L'Opdration
 
avicole du Mali A Sotuba commnercialise une partie des oeufs et la volaille
 
A Bamako.
 

La plupart des produits de la peche (70 pour cent) sont sdchds ou
 
fumes ce qui permet de les stocker et de lea transporter des zones de
 
p~ches aux zones de consommation. Les p~cheurs, das l'arrivde de leur
 
bateau sur lea rives du fleuve, vendent leurs poissons aux commergants et
 
aux spdcialistes qui font le sdchage ou le fumage. Ces derniers lea
 
revendent ainsi A des commergants qui organisent le transport jusqu'aux
 
marchds de consommation.
 

10. Facteurs de production
 

En ce qui concerne les engrais chimiques, le Mali possbde des 

gisements de phosphates, notamment celui de Tilemsi (pras de Gao ). Ce
 
gisement eat exploitd et le produit eat broyd A Markala pour l'Office du
 
Niger qui eat le plus grand consommateur (2 000 tonnes en 1979).
 

Bien que ces phosphates soient moins solubles que lea phosphates
 
tricalciques, ils sont tout de mdme d'une bonne qualitd pour lea zones
 
irrigu~es ou pour lea zones ayant une pluviomdtrie suffisante (ex.
 
supdrieure A 800 mm). Entre 1975 et 1980, le Mali a importd des engrais
 
manufacturds pour une valeur annuelle moyenne de 5,74 millions de dollars
 
EU. Une partie importante de ces importations eat destinde A l'Opdration
 
Coton (20 000 tonnes/an 1978-80). En 1981, le prix de l'engrais a augment4
 
sans que celui du coton soit change, ceci a entratnd une baisse de la
 
consommation jusqu'A 13 000 tonnes. L'OACV a distribud 1800-2500
 
tonnes/an.
 

Les instruments indig~nes pour le travail agricole sont surtout: lea
 
houes avec un manche court (la daba). Elle prend plusieurs formes selon lea
 
utilisations et lea r6gions. La plupart de ces outils sont de fabrication
 
locale.
 

La CMDT a importd quelques dizaines de tracteurs de 25 CV pour des
 
paysans pilotes dans leurs zones. L'expdrience ayant dtd assez bonne, lea
 
importations continuent A une dchelle restreinte. Les machines agricoles
 
pour la traction animale sont fariqudes ou assembldes A Bamako par la
 
SMECMA et sont vendues par la SCAER. Plus de 38 000 dquipements d'attelage
 
ont dtd vendus entre 1973 et 1979.
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11. Ministares s'occupant de 'agricultures
 

Au niveau du gouvernement,deux Ministbres se partagent les
 
responsabilitds du secteur rural: le Ministbre de l'agriculture et le
 
Ministhre chargd du d~veloppement rural. Ce dernier coordonne lea
 
activitds du Ddpartement de l'agriculture.
 

a. Le Ministbre de l'agriculture
 

II a A sa charge lagriculture au sens strict. Il dispose de
 
deux directions nationales, celle de L'agriculture et celle du Gdnie rural,
 
des services rattachds, jouissant d'une certaine autonomie dont l'Institut
 
d'dconomie rurale (IER). Ii existe aussi, rattachds au Ministbre de
 
l'agriculture, des organismes personnalisds qui sont en fait des
 
dtablissements publics plus ou moins autonomes et chargds directement de
 
mission de ddveloppement dans un secteur ou domaine bien ddtermind. Il
 
s'agit essentiellement d'opdrations (on en compte 15) dont les deux plus
 
importantes sont l'Office du Niger (ON) et la Compagnie malienne de
 
ddveloppement des textiles (CMDT).
 

b. Le Minist&re chargd du d~veloppement rural (MDR)
 

Anciennement appeld Ministbre de l'levage et des eaux et
 
fordts, il est chargd de ces deux secteurs du monde rural et coordonne
 
aussi les activitds du Ministare de 1'agriculture. II dispose de quatre
 
directions nationales (Wlevage,eaux et forats, coopdration, formation et
 
animation rurale,) des services rattachds, dont l'institut national de la
 
recherche zootechnique, forestibre et hydrobiologique (INRZFH) et du
 
Laboratoire central vdtdrinaire (LCV). Des organismes personnalisds,
 
comme par exemple l'Opdration de ddveloppement de l'dlevage dans la
 
r~gion de Mopti (ODEM) ou l'Union laitibre de Bamako, (ULB), lui sont
 
rattachds.
 

12. Bilan alimentaire
 

Les principaux aliments produits dans le pays sont prdsentds sur
 
le tableau 15. La consommation par habitgat par jour entre 1978-1980 etait
 
de 1 996 calories, 54,9 grammes de protdrnes (dont 75 pour cent d'origine
 
vdgdtale), 40,9 grammes de lipides (dont 75 pour cent d'origine vdgdtale)
 
et 352,1 grammes d'hydrates de carbone. Le tableau 16 indique les principaux
 
aliments importds et exportdr 1979, 1980 et 1981.
 

13. Credit agricole
 

L'agence qui s'occutpe du credit agricole actuellement est la BNDA.
 
La SCAER a da vendre les intrants aux prix subventionnds sans aucun
 
paiement de subvention par le gouvernement. Ce qui a fait que la SCAER n'a
 
pu avoir les fonds ndcessaires pour lancer le credit agricole. En mame
 

temps, la SCAER a eu des probldmes de gestion des stocks d'inzrants qui
 

ont eu pour consdquence des pertes financi&res.
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Tableau 15' : Productions alimentaires
 
(milliers de tonnes)
 

Produits 
 1980 1981
 

Ciriales, total fo236 955 1,204 

B1& 2 
 2 
Ri:z quivalent 106, -.73 85 

HaTA 8 33 ~ 80 
Mi3/Sorgho 9221 730' 930 
Autres 50 :45 50
 

Racines et tubercules 113 115 116 

L gu ieuses sichea 35 :'35 36 
Arachides en coque 179 130 190
 

Ligumes (melons-non-inclus) 125 13" 135
 

Yruits (melons except6s) 9 9 10 

Sucr? (centrifuge brut) 18 20
 
Viande total 118 
 118 10 

Eoeufs/veaux 38 37: .381a 
Moutons/agneaux 2a . 2 5a 

Chivre. 21 21 , 
 2Z
 

Porc 7 7. 7 
Velaille 10 11 11 

Autres .19 18 17
 

:Lait total 125 i6o 176 

Vache 96 88 102 

Brobia 39 41 42 
,,hivre 30 31 32, 

L'OMBEVI fait llestiation de.r46,482 tonnes de boeuf et
 

53,94" tonnes do .vi de ovi qcapzrin enn 1981.
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Tableau 16 : Principales importations et exportations alimentaires, 1979, 1980, 1981
 

(milliers de tonnes) 

Importations 


C ilrales total to7n6
 

Bi 


Kaus 

Lrai ' otal "19 

Lucre 


E4x6 tations
 

Eovins, tStes 


Ovins/caprins (te ors) 

Preparations et conserves 

(en milliers de tonnee) 

Arachides 

huile' 
Tourteau,1, 


graines dfcotique.es'! 

1979
 

15;7. 


2i44 


0 

217 


152, 

152 


330-

0,2 

6'98 

705 


30,6 4691 

5391, 23,5 

690 3121, 

.24,g 

2. 
a 

.307 319 

4,39, 

1093 t,6 

290 295 

a L'OMMEVI fait des estimations de 3'?Q,000' bovins et de, 465,000 

ovine et caprins exportis en 1981. 
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14. 	 Institutions ayant des activitds de recherche agricole
 

La liste des principales institutions de recherche agricole est
 
donnde ci...aprbs:
 

o 	 IER - Institut d'dconomie rurale;
 

o 	 INRZFH - Institut national de la recherche zootechnique forestire
 
et hydrobiologique;
 

o 	 IPR - Katibougou: Institut polytechnique rural;
 

o 	 LHH - Laboratoire d'hydrobiologie de Mopti;
 

o 	 LCV - Laboratoire central vdtdrinaire (Santd animale);
 

.
o 	 ORSTOM - Office de la recherche scientifique et technique',

outre-mer;
 

o 	 SAFGRAD - Semi-Arid Food Grain Research'and Develo6ment; 

o 	 ICRISAT - Institut international de recherche sur lea csd, ales en 
zone tropicale semi-aride; 

o 	 CIPEA- Centre international pour l'Elevage en Afrique ; 

o 	 OCLALAV- Organisation commune de lutte antiacridienne et de lutte
 
antiviaire;
 

o OICMA-.Organisation internationale contre le criquet migrateur;
 

Les Operations de ddveloppement agricole sont lea suivantas:
 

o 	 CMDT-'Compagnie malienne pour le ddveloppement des textiles -

Opdrations Mali-sud (coton, dah, riz, thE);
 

0 	 ODIPAC, Office de ddveloppement intdgrd pour las productions
 
arachidi~res et cdrdaliares;
 

o 	 ODIK - OpEration de ddveloppement intdgrd du Kaarta :(mi:l);,
 

o 	 OHV - Opdration Haute-Vallde (tabac, coton, arachide, ri:);
 

o 	 Cpdration riz, Mopti;
 

o 	 OpEration mil Mopti;
 

o 	 Office du Niger (canne A sucre, riz); 

o 	 Opdration bl1, DirE, Doundam;
 

o 	 Action riz, Sdgou;
 

o 	 ODIB - OpEration de DEveloppement IntdgrddeBaguineda.
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Lee Opdrations de ddveloppement dans le domaine del'dlevage
 

comprennent:
 

-
V 9;o ODEH Opdration ddveloppement de LEevage'


o. MALI-SUD (projet);
 

o- SAHEL OCCIDENTAL (projet).
 

Les Opdrations de ddveloppement de la foresterie sont les sui'vantes:
 

o OAPF-Opdration amdnagement et productions forestibres ;
 

o OARS-Opdration amdnagement et reboisement de Sikasso.;
 

o OPNBB - Opdration parc national de la boucle du Baould.
 

L'Opdration pdche, Mopti, eat la- seule opdration dans le domaine del 
la p~che. 
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III. INSTITUTIONS DE RECHERCHE AGRICOLE
 

A. 	 Institut d'dconomie rurale (IER)
 

1. 	Minist~re de tutelle
 

Le Minist~re de tutelle est le Miuist&re de* 1agriculture.
 

2. 	 Mission et objectifs
 

L'IER est un service rattachd au Minist~re de l'agriculture,
 
chargd de recherche, d'dvaluation et de conception et joue un rale de
 
coordination, de liaison permanente entre les services ou autoritds chargdv
 
de recherches, des dtudes, de 'organisation et de l'4valuation des
 
programmes de ddveloppement agricole (Figure II).
 

II a pour mission de mener toutes les dtudes et plus particuli~rement
 
celles consacrdes A la recherche pour le ddveloppement et
 
l'approfondissement des connaissances dans le domaine de l'agriculture.
 

Ii est chargd notamment de:
 

o 	 La conception, la gestion et la rdalisation des programmes de
 
recherches agronomiques et des programmes de recherches sur les
 
syst~mes de production rurale;
 

o 	 La planification et l'valuation des projets de ddveloppement
 
agricole;
 

o 	 La supervision et la coordination des organismes et autoritds qui
 
peuvent 4tre appelds A effectuer au Mali ou pour son compte des
 
recherches et dtudes en matiare de ddveloppement agricole;
 

o 	 La constitution, la conservation et la protection du patrimoine
 
scientifique national dans le domaine dans le domaine de sa
 
compdtence.
 

3.' 	 Structure - Organisation de 'IER
 

a. 	 Divisions
 

L'IER exerce sous l'autoritd d'un directeur assistd d'un 
adjoint ses activitds au sein de six divisions rdparties ci-dessous: 

o 	 Division de la recherche agronomique (DRA) qui a pour mission la
 
rdalisation de recherches expdrimentales sur les cultures
 
vulgarisdes au Mali ainsi que de la coordination et le contrdle
 
des activitds des organismes internationaux et rdgionaux de
 
recherche agronomique;
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o 	 Division de la recherche sur lea systbmes de production rurale
 
(DRSPR) charg~e de mener dans un cadre pluridisciplinaire, lee
 
Etudes et recherches indispensables & la mise au point de
 
systbmes de production rurale approprids A chaque zone
 
dcologique;
 

o 	 Division administrative et financiare, traitant des probldmes
 
d'administration gdndrale, d'intendance, de gestion du personnel
 
et de comptabilitd;
 

o 	 Division de "a documentation et de linformation (DDI)
 
s'attachant aux problames documentaires et de diffusion de
 
l'information dans le domaine technique;
 

o 	 Division de la planification et de i'dvaluation (DPE) appelde
 
A participer A la programmation des objectifs de production, A
 
ddgager des strategies cohdrentes et A mesurer l'efficacitd
 
des projets de ddveloppement agricole;
 

o 	 Division des dtudes techniques (DET) ayant pour objet Is
 
rdalisation des dtudes de base port.-t sur lensemble des
 
probl~mes relatifs au ddveloppement agricole, et la conception
 
des projets de ddveloppement agricole dans leurs aspects
 
dconomiques, agricoles et sociologique.
 

Comme on peut le constater, 'IER n'est pas qu'un organisme de
 
recherche; seules deux divisions, la DRA et la DRSPR, ont vocation de
 
recherche. Dans ce qui suit on dtudiera surtout les activitds de ces deux
 
divisions qui constituent la majeure partie de celles de VIER (Figure 12).
 

b. 	 Divisions de recherche
 

La Division de la recherche agronomique (DRA) met en oeuvre
 
lea programmes de recherche agricole d~terminds par le Comitd
 
scientifique et technique (Comit6 national de la recherche agronomique)
 
qui, au vu des rdsultats acquis par lea diverses structures de recherche et
 
des projets de programmes, examines et commentds au sein de commissions
 
techniques spdcialisdes, ddicte des recommandations et adopte les
 
programmes annuels ou pluriannuels de recherche.
 

Dans ce cadre, la Division est chargde de 1'exdcution et du contrdle
 
des recherches et essais agronomiques sur 1'ensemble des cultures pratiqudes
 
au Mali et de la coordination et du contrdle des activitds au Mali des
 
organismes spdcialisds r~gionaux ou internationaux de recherche
 
agronomique.
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c. 	 Sections de recherche
 

Les travaux de recherche appliqude et d'experimentation
 
sont mends par cinq sections spdcialisdes, elles-mfmes subdivisdes en
 
cellules de recherche:
 

o 	 Recherches sur les cultures vivribres et olfagineuses (SRCVO);
 

o 	 Recherches cotonniares et fibres jutiares, (SRCFJ);
 

o 	 Recherches fruitibres et maratch&res, (SRFM);
 

o 	 Recherches sur le tabac et lea plantes nouvelles, (SR/TPN);
 

o 	 Rdglementation et contrdle des semences sdlectionndes,
 
(SRCSS);
 

Chacune des quatre premibres sections assure dana sa spdcialitd:
 

o 	 Lea travaux de recherche sur l'amdlioration varidtale,
 
l'agronomie gdndrale (englobant notamment les problames
 
d'amdlioration des techniques culturales et de fumure), la
 
ddfense des cultures et la technologie;
 

o 	 La production des plants ou semences de base;
 

o' 	 Le contrdle et la coordination de l'ensemble des programes de
 
recherche dana les domaines concernds.
 

La cinqui&me section (SRCSS) a un rdle de contrdle et de
 
rglementation de la politique de production semencibre auMali.
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(1) 	Section de recherches sur les cultures vivribres et
 
oldagineuses
 

Elle tratte essentiellement des cdrdales (Mil,
 
Sorgho, Mais, Riz) et des ldgumineuses (Arachide, Nidbd). Outre les
 
travaux de recherches sur ces esp~ces, elle entreprend en agro-pddologie
 
des travaux communs A toutes les cultures pratiqudes au Mali. Elle
 
exdcute ses programmes sur plusieurs stations, points d'appui de la
 
recherche (PAR) et points d'expdrimentation permanents (PEP), ainsi qu'A
 
travers un rdseau multilocal d'enpdrimentation.
 

(2) 	Section des recherches sur le coton et les fibres
 
jutires
 

Les programmes de recherche, consacrds au Coton et au
 
Dah Hibiscus, sont mends par pluoieurs cellules installes sur Is station
 
de N'Tarla, sur divers points d'appui de Is recherche et points
 
d'expdrimentation permanents.
 

(3) Section des recherches fruitibres et maratchbres
 

Ces recherches poursuivies en mati&re d'arboriculture
 
fruitibre portent sur Manguiers, Agrumes, Ananas, Avocatiers, Goyaviers,
 
Papayers.
 

Pour les recherches maratchares, des essais sont mends sur Haricots
 
verts, Tomates, Oignons, Poivrons, Laitues, Choux, Gombos.
 

(4) 	Section des recherches tabacoles et plantes nouvelles
 

Elle regroupe les activitds suivantes:
 

o 	 Recherches tabacoles qui se poursuivent sur les diffdrentes
 
qualitds de tabac demanddes par l'usine de la socidt4 nationale
 
des tabacs et allumettes du Mali (SONATAH), et en vue
 
d'exportations ultdrieures (test de varidtds nouvelles et des
 
mdthodes de culture);
 

0 	 Recherches sur les plantes nouvelles dont l'objectif visd est A
 
prdsent limitd au thdier et qui sont mendes dans les environs
 
immddiats de Sikasso au sud.
 

(5) 	Section r~glementation et de contr8le des semences
 
sdlectionn4es
 

Elle a pour but le contrdle et la certification des
 
semences de grande diffusion et la rdglementation de la production semenci~re.
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d. 	 Division de la recherche sur lea syst~mes de production
 

rurale (DRSPR)
 

La Division de la recherche sur les systames de production
 
rurale a pour attribution de mener, dans un cadre pluridisciplinaire, les
 
dtudes et recherches appropri4es A la mise au point de systbmes de
 
production agricole adaptds A chaque zone dcologique du territoire.
 

De mime que pour la recherche agronomique, les rdsultats et les
 
programmes de la DRSPR sont discutds annuellement au sein du Comitd
 
scientifique et technique (Comitd nacional de la recherche agronomique).
 

(1) 	Sections
 

La division comprend trois sections:
 

o 	 Section socio-dconomique qul fait des 6tudes et des recherches A
 
caract~re socio-dconomique sur l'exploitation agricole et son
 
environnement, et qui dtudie les implicationj sociales et
 
dconomiques des technologies A proposer aux paysans, ainsi que
 
leurs effets sur le plan local et rdgional;
 

o 	 Section agriculture qui dtudie les contraintes techniques des
 
systbmes de culture, rdalise les recherches et expdrimentations
 
tant au niveau paysan qu'en station, et coordonne ces activitds
 
avec celles des autres structures de recherche d2 'IER et des
 
Organismes de ddveloppement;
 

0 	 Section pastoralisme qui rdalise les dtudes et recherches en vue
 
de proposer des actions propres A amrliorer l'exploitation des
 
ressources animales en milieu paysan, ainsi que la gestion des
 
paturages et parcours naturels, dans l'optique d'une meilleure
 
integration agriculture-dlevage.
 

(2) 	Volets d'intervention
 

La Division limite jusqu'A present ses activitds A la
 
zone sud du Mali, od elle intervient au sein de trois volets:
 

o 	 Volet axe Sikasso-Bougouni: Une enquete de typologie des
 
exploitations selon les niveaux techniques d'dvaluation (allant de
 
la culture manuelle A la petite motorisation) a permis
 
d'identifier les diffdrents types d'exploitants reprdsentatifs
 
des divers types, tout en prdparant l'expdrimentation des
 
nouvelles strategies;
 

o 	 Volet Fonsdbougou: des dtudes ee cas mendes au sein
 
d'exploitations sdlectionndes, pour identifier les contraintes au
 
ddveloppement, et des tests et actions techniques sont
 
expdrimentds en milieu paysan, en vue de lever les contraintes
 
identifides dans certaines exploitations suivies (notamment
 
actions sanitaires et sur l'alimentation du bdtail);
 

61
 



0 Volet Tidrouala (Expdrimentation): L'expdrimentation rigoureuse
 
des systrmes techniques ea culture attelde et en culture
 
motorisde est mende sur !a station de Tierouala en cours
 
d'installation.
 

(3) 	Travaux de 'echerche
 

Les travaux de recherche sout mends sur les stations
 
principales de recherche, les pointL 'appui de la recherche (PAR) qui sout
 
des sous-stations, les points d'expdrimcntation permanents, structures plus
 
ldgbres et le rdseau multilocal d'expdrimentation.
 

Les conditions de travail dans ces structures de recherches se
 
rapprochent de celles des paysans, au fur et A mesure qu'on quitte la
 
station bien dquipd et qu'on se rapproche des points d'expdrimentation
 
permanents.
 

e. 	 Stations de recherches
 

Elles sont au nombre de 7 pour Ia recherche nationale,
 
compldtdes par deux stations -Agionales pour l'Association pour le
 
ddveloppement de la riziculture en Afrique de l'Ouest (ADRAO) A Mopti et
 
pour l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sdndgal (OMVS) A
 
Samd dont la gestion relAve directement de ces deux organisations
 
rdgionales. Seules seront dvoqudes les stations nationales. La figure 13
 
donne l'implantation gdographique des stations de recherche.
 

Ce sot:
 

o 	 La Station de Sotuba (centre-ouest, A proximitd de Bamako) A ses
 
travaux rdpartis entre six cellules de recherche coordonnant
 
chacune l'ensemble des programmes dans leur spdcialitd et sur
 
l'ensemble du Mali: amdlioration varidtale (Mils, Mars,
 
Sorgho, Nidbds), agropddologie (fertilisation, pddologie,
 
laboratoire des sols), techniques culturales, essais multilocaux,
 
ddfense des cultures, oldagineux et technologie;
 

o 	 La SuatLon de Kog. (centre-nord, sur le domaine de l'Office du
 
Niger A 370 km de Bamako) se consacre aux problames de la
 
riziculture irrigude, notamment l'amdlioration varidtale et la
 
multiplication d'dlites semenci res Ae riz. Quelques essais sur
 
les mils, sorghos et mais, y soot mends dgalement en saisoa et
 
contre-saison (sous irrigation);
 

o 	 La Station de DirO (nord, A 750 km de Bamako) expdrimente la
 
culture irrigude du bld et des autres cultures vivriares en
 
rotation;
 

o 	 La Station de Kogoni (centre-nord, A 370 km de Bamako); outre ses
 
activitds axdes essentiellement sur les cultures vivribres, elle
 
accueille une antenne de recherche sur les cotonniers irriguds, et
 
proc&de A des multiplications semencibres en particulier de Dah
 
(Habiscus);
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,e 

Stations de Recherch' Agronomigue................-.0
 

(1) SCTUBA 	 C&r&ales-Oliagineux-Techniques culturales 

(2) 	 KOSONI Riz, autres Ceriales et Coton irriguis 

(3) 	 DIRE B16 irriguZ
 

1()U'TWaLA Coton et Fibres juti~res
 

(5) 	 BAMAKO Fruits et .:,aralchage 

(6) 	 TIM.CU.ALA Recherches sur les Systames de Production 

(7) 	 M'CPI Projet Asscci6 ADRAC-Riziculture flottante 

Projet Associe OINS - Crales et leur.ineuses(8) 	 SAl 

Annexes, Scus-Stations et Pointr d'Appui de la Rechercha.. A 

de 	la recherche agronomiQue au Mali
Fi6ure 13 : Implantation georaphigue 
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o 	 La, Station de Cinzana (centre-nord A 45 kms de Sdgou). De 
crdation rdcente (inauguration officielle le 23 juillet 1983), 
cette station abrite essentiellement les programmes des cellules 
d'amdlioration des plantes et d'agronomie sur le mil, principale 
culture, et subsidiairement le sorgho, le nidbd et le fonio; 

o 	 La Station de N'Tarla (ceitre-est - Cercle de Koutiala, A 340 km
 
de Bamako) comprend cinq cellules de recherche coordonnant chacune
 
1'eisemble des programmes dans leur spdcialitd et sur l'ensemble
 
des programmes dans leur spdcialitd et sur l'ensemble du Mali.
 
Ce sont pour le cotonnier les cellules de gdndtique et
 
d'amdlioration varidtale, d'agronomie, d'expdrimentacion
 
extdrieure, d'entomologie et des travaux sur les fibres jutibres
 
(Dah);
 

o 	 La Station de Bamako avec ses quatre cellules de recherche
 
consacrdes A Varboriculture fruitibre, la defense des
 
cultures,. les cultures maratchbres et les technologies;
 

o 	 La Station de Tidrouala pour les recherches sur les syst&mes de,
 

production rurale.
 

f. 	 Points d'appui A la recherche (PAR)
 

Ce sont des sous-stations et des centres de recherches, ils
 
expdrimentent dans les conditions des diverses zones dcologiques du Mali
 
les rdsultats acquis en station. Ils sont au nombre de huit ainsi rdpartis
 
pour les cultures vivribres et oldagineuses comme suit:
 

" 	 Centre-ouest: Katibougou et Samanko (arachide, techniques
 
culturales);
 

" 	 Centre-est: Koporokdnid-Pin dans le. Sdno (mil et ldgumineuses
 
alimentaires) et Baramandougou (cdrdales et ldgumineuses);
 

o 	 Ouest: Kita (arachides et cdrdales);
 

o 	 Nord-ouest: Bdma (cdrdales et ldgumineuses); 

0 Sud: Longorola (Mil, sorgho, mars, riz pluvial et riz:de 
bas-fond); 

o 	 Nord: Tacharane, poste de Gao (riz et sorgho de ddcrue,,bld).
 

Pour les recherches sur le cotonnier et les.fibres jutibres ils sont au
 
nombre de 3:
 

o 	 Kolombada (centre-ouest) - coton et cultures en rotation; 

o 	 Koula (centre-est) - coton et cultures en rotation; 

o 	 Kdbila (sud) - coton et cultures en rotation en cours de
 
crdation.
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Pour les recherches fruitibres et tnaratchres,' iisoot aunombre:,deL 

quatre:
 

o Sous-station de Farako-chutes'(sud-est) fruiti.ersdivers;+, 

o PAR de Baguineda (centre-ouest) ,fruitiers divers; 

o PAR de Yanfolila (sud) fruitiers.divers;
 

o PAR de Far/Kdnidba fruitiers divers;
 

Pour les recherches sur le thdier - PAR de Banankoni, Finkolo et Farako
 
dans les environs immddiats de Sikasso, il exists un seul centre: le centre
 
d'analyse physique des fibres textiles A Bamako (technologie des fibres textiles).
 

g. Points d'expdrimentation permanents (PEP)
 

Pour la SRCFJ, ce sont Molobala (sud-est) prbs de Koutial,
 

Loutana (sud-est) prbs de Sikasso et Sikoroni au centre (rdgion de Fans).
 

Pour la SRCVO, il s'agit de Massantola au centre ouest.
 

h. Rdseau multilocal d'expdrimentation
 

Il slagit de tests et essais mends sur plusieurs dizaines
 
d'emplacement A travers les zones d'intervention des diffdrentes sections.
 

4. Liste des programmes en cours
 

Au niveau de la division de la recherche agronomique il s'agit des
 
programmes suivants:
 

o Amdlioration des mils-mais-sorgho-nidbds et cultures mineures;
 

Mils. Le programme porte essentiellement sur l'amdlioration
 
des populations locales pour le rendement, l'amAlioration du
 
rapport grain/pate, l'largissement de la base gdndtique
 
de La collection, et l'4valuation des meilleurs dcotypes de
 
la collection malienne de mils;
 

Sorghos. Exploitation de la collection malienne de sorghos,
 
crdation varidtale et dvaluation du nouveau germoplasme;
 

Mais. Evaluation des matdriels introduits (anciens et
 
nouveaux) du CIMMYT, de l'IRAT ou de la SITA/SAFGRAD et
 
rdcoltes au Mali. Crdation varidtale visant A amdliorer
 
le composite ouest-africain en coopdration avec IRAT, COte
 
d'Ivoire;
 

Nidbd. Constitution de collection devant servir de base de
 
banque de g~nes pour les futures amdliorations varidtales.
 
Essai de culture associd mil/nidbd, mais/nibd. Essais
 
coopdratifs SAFGRAD - multiplication en tests de rendement
 
des meilleures varidtds de nidbd;
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Cultures mineures, et agro-physiologie. Essais varietaux de
 
fonio et de vandzou et des espaces alimentaires sauvages
 
rdcemment prospectdes (Panicum, Brachiaria). Etudes des
 
mdcanismes physiologiques;
 

Technologie cdrdalire. Etude de P'influence du degrd de
 
ddcorticage sur la conservation du td et les
 
caractdristiques du couscous.
 

Etude du pourcentage de rdcupdration aprbs ddcorticage des mils.
 
Mise au point de farines composdes.
 

o 	 Amdlioration du riz; 

- Riz pluvial et de bas-fond: dtude de comportemen: varietal 
de productivitd ainsi que du degrd de toldrance A la 
pdriculariose foliaire du riz; 

- Riz irrigud: recherche de varidtds A cycle court 
adaptdes A la double culture. Essai d'dvaluation initiale. 
AGRAO et essais coordonnds. Travaux de sdlection 
gdndalogique du contrdle de la puretd varidtale; 

o Amdlioration des oldagineux: expErimentation sur l'arachide et
 
le soja. Observations sur la collection varidtale des
 
introductions. Tests varidtaux sur le soja A modulation libre;
 

o 	 Agronomie - pddologie - techniques de cultures: dtude des
 
facteurs techniques de production, matibre organique, test
 
d'Evaluation de la fertilitd des sols, fertilisateurs. Essais de
 
syst~mes de cultures, da5es de semis, Itude d, l'eau du sol;
 

0 	 Canne A sucre: amdlioration des techniques culturales,
 
fertilisation;
 

o 	 Ddfense des cultures: entomologie des mils, mais, nidbd,
 
sorgho, riz. Etude de la rdsistance varidtale. Etude de la
 
dynamique des populations. Etude du taux d'infestion des fleurs de
 
tige de canne a sucre. Physiopathologie du mil, du sorgho, de
 
l'arachide et de La canne A sucre, de Is maladie du charbon.
 
Malherbologie des mils, sorghos et riz;
 

o Essais multilocaux: mise en place de tests et essais sur les mils
 
et sorgho de cycle court, nidbds et riz et essais paysans sur le
 
riz pluvial et sur le riz irriguE;
 

o 	 AmElioration varidtale du cotonnier: les travaux de sdlection
 
sont poursuivis sur le coton en culture pluviale, A la station de
 
N'Tarla et sur le coton "longue soie" en culture irrigude, A
 
l'Office du Niger;
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L'objectif est de sflectionner des variSt~s hautement productives,
 
des variatis "glandless" et ayant un fort rendement en
 
huile:
 

- Agronomie du cotonnier: les facteurs techniques de production 
et les conditions du maintien de la fertilitd du cotonnier 
sont dtudids A la station de N'Tarla, puis sur le rdseau 
d'essais multilocaux; 

- Protection phytosanitaire du cotonnier: les mdthodes de 
lutte sont amdliordes en vue d'une rentabilisation de la 
culture maximale pour le producteur, A la station de N'Tarla 
et sur le rdseau multilocal; 

- Technologie des fibres cotonniares: le programme vise A 
rendre fonctionnel et efficient le laboratoire d'analyses 
physiques des fibres de Bamako; 

-	 Experimentation extdrieure de la culture cotonnibre: le 
programme vise A amdliorer sur l'ensemble de la zone
 
cotonni~re (station de N'Tarla et antennes), une
 
expdrimentation agronomique rdpondant aux problbmes pos~s
 
aux paysans, appliquant les rdsultats acquis en agronomie, en
 
g~ndtique et en entomologie et utilisant la culture attelde
 
ou la motoculture.
 

Le programme sur 
le Dah a dtd arrdtd faute de financement et
 
d'intdrdt de la part du ddveloppement;
 

o 	 Recherches fruitiares et maratchbres: ces recherches se
 
ddroulent principalement au Centre national de recherches
 
fruiti~res de Bamako et sur ses antennes;
 

o 	 Arboriculture fruiti&re: les recherches voursuivies au CNRF et
 
sur ses antennes, dans la zone Mali-Sud, visent A
 
l'expdrimentation des techniques culturales et notament
 
l'irrigation sur ls fruitiers de la zone soudanienne
 
(manguier-agrume-avocatier-ananas-bananier). La recherche de zones
 
propices au ddveloppement du palmier-dattier est dgalement
 
prdvue;
 

o 	 Cultures maratch&res: elles concernent la sdlection et la mi-se
 
au point des techniques A employer, en particulier celle de
 
l'irrig~tion (Centre national de Bamako et antennes dans les
 
cercles de Koulikoro et Kayes);
 

o 	 Protection phytosanitaire des cultures fruitibres et
 
maratchares: les dtudes et expdrimentations sont mendes au
 
CNRF de Bamako en vue de mettre au point les mdthodes de lutte
 
contre les maladies et les parasites des fruits et Idgumes;
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0 Technologie fruitibre et maratchare: un compldment
 
d'dquipement A l'usine pilote et au laboratoire du CNRF est
 
envisagd en vue de ddvelopper les analyses et d'4tudier les
 
mdthodes de transformation industrielle des fruits et idgumes;
 

o 	 Recherches thdicoles et tabacoles: en ce qui concerne le thd, le
 
programme en cours, dans Ia rdgion de Sikasso se poursuit
 
essentiellement en mati~re d'agronomie et de technologie de la
 
rdcolte afin de permettre d'arriver & une productivitd maximale.
 
En ce qui concerne le tabac, les recherches se ddroulent en
 
Haute-Vallde. Elles portent sur l'agro-pddologie, les techniques
 
culturales, Ia sdlection varidtale, La production phytosanitaire
 
et la technologie, en vue de determiner les conditions d'une
 
production de bonne qualitd;
 

o 	 Rdglementation et contrdle des semences sdlectionndes: des
 
laboratoires et bureaux modernes ont dtd construits sur la
 
Station de Sctijba en 1980, pour permettre la rdalisation de la
 
mission de contrdle de cette Section. L'Opdration nationale de
 
production de semences, rdcemment implantde A Sdgou, est
 
chargde de la diffusion des semences sdlectionndes. Outre les
 
interventions directes ainsi ddfinies, des programmes de recherche
 
mends conjointemeit avec des organisations internationales ou
 
rdgionales sont pCursuivis au sein de projets associds A la
 
recherche agronomique.
 

Les diffdrents projets sont:
 

o 	 Projet associd Institut international de recherche sur les
 
cdrdales en zone tropicale semi-aride (ICRISAT-Hali).
 
Amdlioration varidtale et des techniques sur cdrdales de
 
cultures pluviales (mil-sorgho);
 

o 	 Projet associd SAFGRAD-OUA/CRST (Recherche et ddveloppement des
 
cultures vivri~res en zones arides - Commission de la recherche
 
scientifique et technique de l'Organisation de l'unitd africaine).
 
Prdvulgarisation de varidtds amdliordes de cdrdales et
 
ldgumineuses, ainsi que des pratiques culturales compatibles avec
 
les syst~mes agricoles des petites exploitations;
 

o 	 Projet associd ADRAO (Association pour le ddveloppement de la
 
riziculture en Afrique de I'Ouest). Le Projet spdcial de
 
recherche A Mopti a une vocation rdgionale et s'occupe de
 
sdlection de varidtds amdliordes de riz flottants et de mise
 
au point de techniques culturales. Un programme d'essais
 
coordonnds est dgalement conduit au sein de Is Division de la
 
recherche agronomique et de eert-ines opdrations de ddveloppement
 
rizicoles;
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o 	 Projet associd OMVS (Organisation pour la mise en valeur du fleuve
 
Sdndgal - Projet de recherche agronomique SamE). Essais
 
varidtaux et agronomiques sur cdrdales (en pluvial et irrigud)
 
et ldgumineuses;
 

o 	 Projet conjoint IER/IFDC (Centre international pour le
 
ddveloppement des engrais): pour la ddtermination de
 

l'efficacitd agronomique de diverses sources de phosphates
 
(phosphatesnaturels de Tilensi, super phosphates et phosphates
 
partiellement acidul~s susceptibles d'etre utilis4s par le
 
paysan.
 

Outre ces projets associds, certaines sections particuligres 
sont intgrges aux sections de la Division de recherche agronmique 
et sont financges par le CILSS (amelioration des mils, mals, sorgho 
et nidbl, projet "lutte intAgr6e" du programme "ddfense des cultures), 
le CRDI (projet "ligumineuses alimentaires" - "nilb'&"I la Banque mondiale 
(experimentation cotonnigre - t1ali-sud). 

o 	 Au niveau de la Division de recherche sur les systames de 
production rurale: le programme de recherche, animh par la DRSPR 
est destind A ddfinir un certain nombre de systames de 
production agricole aptes A contribuer A la connaissance 
dconomique du monde rural et par consequent A amdliorer la 
situation du paysan (description, conception, experimentation et 
vulgarisation des rdsultats). Prdsentement ce programme est 
men uniquement dans le sud du Mali, dans la r~gion de Sikasso; 

o 	 Axe Bougouni-Sikasso: typologie des exploitations. Interventions
 
en milieu paysan. Suivi des exploitations. Etudes et enquftes;
 

o 	 Volet Fonsdbougou: intEgration agriculture - dlevage, 
protection des sols contre l'Erosion - typologie des exploitations 
et conseil de gestion. Tests et Etudes agronomiques; 

0. 	Station de Tidrouala: essai de systbmes de culture, associations
 
de cultures et tests agronomiques.
 

5. 	 Ressources humaines, Politiaue de formation
 

Au 31 Ddcembre 1982, les effectifs totaux des cadres nationaux et
 
employds en activitd ou en formation A 'IER dtaient les suivants: il y
 
avait 135 cadres de conception, hidrarchie A, 113 cadres de la catdgorie B,
 
109 cadres de la catdgorie C, I cadre de la catEgorie D, soit un total de
 
358 fonctionnaires. L'effectif total des conventionnaires Etait de 357,
 
soit un total gEdnral de 715 personnes.
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A cela il faut ajouter non compris l'assistance A temps partiel 22
 
cadres expatrids travaillant dans le cadre des programmes associds ou dans
 
le cadre des unitds centrales pour 5 expatrids de Ia coopdration
 
bilatdrale avec la France.
 

Parmi les fonctionnaires nationaux il faut estimer que plus de 90 pour
 
cent se consacrent aux activitds de recherche. Les chercheurs proviennent
 
de plusieurs horizons de formation, d'Europe, d'Amdrique, d'Afrique et
 
d'Asie, la majoritd provient toutefois pour la formation de base de l'IPR de
 
Katibougou. La spdcialisation des chercheurs se fait toujours A
 
l'dtranger, le Mali ne disposant pas de structure de formation dans ce
 
domaine.
 

La majoritd de ces chercheurs qui sont relativement jeunes out un
 
niveau de formation dquivalent A celui du baccalaurdat plus quatre andes.
 
d'enseignement supdrieur; wais le nombre de titulaires de
 
doctorats-ingdnieur, doctorats de 3a cycle et de Master of Sciences
 
augmente de fagon continue grace A un programme de formation assez
 
dynamique.
 

En rapport avec les moyens actuellement disponibles et les programmes en
 
cours, il semble que le nombre de chercheurs soit suffisant.
 

L'Institut d'dconomie rurale coopare avec l'Institut polytechnique
 
rural de Katibougou et avec les institutions suivantes en matibre de
 
formation.
 

En matibre de recherche agronomique et de syst~me de production
 
rurale, elle collabore avec:
 

o 	 Le Gerdat (Groupement d'dtude et de recherche pour le
 
ddveloppement de l'agriculture tropicale): Appui technique et
 
prestation de personnel pour la rdalisation de prograr,-es de
 
recherche sur le coton et les fibres jutiares, les cultures
 
vivribres et oldagineuses, les cultures fruitiares;
 

o 	 L'OMVS (Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sdndgal):
 
Projet de recherche agronomique A SAME (essais varidtaux et
 
agronomiques sur cdrdales et lgumineuses dans la rdgion de
 
Kayes);
 

0 	 La SAFGRAD (Recherches et developpement des cerdales semi-arides):
 
Projet conjoint 31 - Commission scientifique et technique de l'OUA.
 
Vulgarisation de varidtds amdliordes de cdrdales et
 
ldgumineuses, ainsi que des pratiques culturales compatibles avec
 
les systames agricoles des petites exploitations;
 

o L'ICRISAT (Institut international de recherches sur les cdr'ales
 
en zone tropicale semi-aride): Amdlioration varie"tale et'des
 

techniques sur cdrdales en culture pluviale;
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o 	 L'ADRAO (Association pour le ddveloppement de la riziculture en
 
Afrique de l'Ouest): projet spdcial de recherche A Mopti et
 
essais coordonnds riz. Sdlection de varidtds amdliordes de
 
riz flottants et mise au point des techniques culturales;
 

o 	 L'IRRT (Institut royal des rdgions tropicales): Appui aux
 
recherches sur les systames de production - Volet Fonsdbougou.
 
Etudes de cas et tests dans la region de Sikasso;
 

o 	 Le CIBA-GEIGY S.A.: Participation A la crdation d'une station de
 
Recherche en zone semi-aride;
 

0 	 L'IFDC (Association internationale pour le ddveloppement des
 
engrais): Mise au point d'une formation ameliorde des phosphates nature;
 
de Tilensi;
 

0 

L'IITA (Institut international d'agriculture tropicale): dchange de
 
materiel vegdtal;
 

o 	 Le CIMMYT, Mexico: dchange de materiel vdgdtal;
 

o 	 L'Institut de savane (IDESSA) Bouakd CMte d'Ivoire: Echange de
 
materiel vdgdtal;
 

o 	 L'Institut sdndgalais de recherches agronomiques (ISRA):
 
dchange de matdriel vdgdtal|
 

L'IRCT, toutes stations hors de France: dchange de matdriel
 
vdgdtal. -. r
 

6. 	 Ressources financi~res
 

La recapitulation du financement pour l'ensemble de 'IER
 

est donnde pour 1932 au tableau 17.
 
Ce financement correspond, par rapport au produit intdrieur brut
 

agricole prdvu par le plan quinqueanal pour la m6me annde, A 2,1 pour
 
cent.
 

Ceci ne doit cependant pas cacher les difficultds surtout lides aux
 
systbmes de ddblocage des crddits sur budget national qui conditionnent
 
toutes lea contraintes essentielles du bon fonctionnement de la Recherche.
 

7. 	 Ressources en information scientifique et technique
 

Les diffdrentes sources d'information scientifique et technique de
 
'IER sont les suivantes:
 

o 	 En matiare de documentation: 
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Tableau 17: Financement de V'IER 
(millions de francs maliens) 

Budget D6pens6s 

Budget National 983 375 000 1 000 S90 934 

Financement ex

tfrieur 1 259 4o6 745 1 259 4o6 745 
TOTAL 2 242 781 745 2 260 c7 '6?9 
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Agridoc-International (Conseil en matibre de documentation
 

agricole) 202, rue de la Croix Nivert 75-38 Paris Cddex 15.
 
Appui technique - dchange d'information et d'index;
 

Agris (Systame international d'information pour les sciences et
 
La technologie agricole) Agris-Fao, Via Delle Terme di Caracalla
 
00100 Rome. Echange d'ioformations et d'index;
 

Caris (Syst~me international d'information sur lea recherches
 
agronomiques en cours) Via Delle Terme di Caracalla 00100 Rome.
 
Echange d'informations et de rdpertoire sur lea programmes, leg
 
institutions et lea chercheurs;
 

Resadoc (Rdseau documentaire du Sahel) BP 1530, Bamako, Mali:
 
dchange d'informations;
 

OMVS (Centre de documentation de l'OMVS) BP 383, rue Dure:
 
Saint-Louis: dchange d'informations.
 

Adrao (Centre de documentation de 1'Adrao) P.O. Box 325, 
Monrovia: dchange d'informations;
 

Ilca-Cipea (Centre de documentation de 1'ILCA) P.O. Box 5689, 
Addis-Abeba, Centre international pour 1'4levage en. Afrique: 
4change d'informations; 

Commission du fleuve Niger (Centre de documentation deiia CFM)
 
B.P. 933 Niamey: 4change d'informations.
 

OCDE (Centre de documentation de l'OCDE) 94, rue chardon Lagache 
- 75016 Paris: dchange d'informations; 

CRDI (Institut canadien pour la recherche et le ddveloppement,
 
BP 8500, Ottawa): dchange d'informations;
 

- Centre de documentation du Sahel de l'universitd d'dtat du 
Michigan (USA) East Lansing - Michigan 48824: dchange 
d'informations; 

IITA (Institut international d'agriculture tropicale) YNb 320
 
Ibadan: dchange d'informations;
 

IFARC (Institut pour la formation agronomique el rurale en
 
rdgions chaudes): Association d'organismes de recherche,
 
d'organismes universitaires et de grandes dcotes. Organisation
 
et suivi d'un programme annuel de formation dans le cadre des
 
Bourses de recherche (Formation longue 36me cycle - Stage de
 
perfectionnement);
 

IAM (Institut agronomique m4diterranden): Participation A la
 
formation dans le cadre des programmes ddfinis par L'IFRAC;
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IPD-AOS (Institut panafricain de ddveloppement - Afrique de 
l'Ouest - Sahel): Organisation de sdminaires de formation; 

AGECOOP (Agence de coopdration culturale et technique):
 
Organisation de sdminaires de formation 4conomique;
 

FAO (Service des dtudes sur les politiques et la formation en
 
matiare de ddveloppement - Division de l'analyse des
 
politiques): Organisation de s4minaires de formation
 
dconomique;
 

Fondation FORD: Prestation en personnel pour la formation
 
d'agro-6conomistes au sein des structures d'dtudes.
 
Organisation, financement et suivi de formations aa
 
l'Universitd d'Ibadan (Nig4ria);
 

Institut du Sahel: Attribution de bourses pour la formation de
 
chercheurs.
 

B. 	 Institut national de la recherche zootechnique, forestibre et
 
hydrobiologigue (INRZFH)
 

1. 	 Ministare de tutelle
 

Le Ministare de tutelle est le Ministbre chargd du ddveloppe
ment rural.
 

2. 	Mission et objectifs
 

L'Institut national de la recherche zootechnique, forestibre et
 
hydrobiologique a pour mission d'entreprendre et de mener A bien toutes lea
 
recherches fondamentales et appliqdes en mati6re de zootechnie, de
 
foresterie et d'hydrobiologie dans le cadre des orientations du plan national
 
de ddveloppement 4conomique et social.
 

A cet effet, en relation avec les autres d4partements et services,
 
l'Institut national de la recherche zootechnique, forestibre et
 
hydrobiologique a pour t~ches:
 

o 	 La conception, la gestion et la rdalisation des programmes de
 
recherche zootechnique, forestibre et hydrobiologique;
 

o 	 La supervision et la coordination des organismes et autoritds qui
 
peuvent Otre appelds A effectuer au Mali ou pour son compte des
 
recherches en mati~re d'6levage, de foresterie et
 
d'hydrobiologie;
 

o 	 La constitution, la conservation et la production du patrimoine
 
scientifique national dans le domaine de sa comp4tence.
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3. 	 Structure et organisation de l'INRZFH
 

Sous l'autoritd d'un directeur assistd d'un directeur adjoint,
 
l'INRZFH exerce ses activitds h travers trois divisions essentielles
 
(Figure 14).
 

o 	 La division administrative et financi~re (DAF) qui traite
 
des probhmes d'administration gdndrale, d'intendance, de gestion
 
du personnel et de comptabilit6;
 

o 	 La division de recherche zootechnique (DRZ) qui a pour mission
 
la rdalisation des recherches sur les productions animales ainsi
 
que la coordination des activitds des organismes internatinnaux
 
et r~gionaux de recherche zootechnique. La recherche zootechnique
 
s'effectue dans quatre structures de recherche rdparties a travers
 
le pays: il slagit du centre de recherche zootechnique de Sotuba
 
(CRZ), de la station d'dlevage et de recherche zootechnique du
 
Sahel, de la station de recherches et d'essais fourragers de Mopti
 
Nord (SREF/MN) et de la station d'dlevage et de recherche zootechnique
 
du Toronkd Kayes. Ces centres et stations sont rattachds une
 
structure centrale qui est la division de la recherche zootechnique
 
de l'INRZH. Cette division est elle-m me structurde en trois
 
sections: la section amdlioration gdndtique, la section
 
alimentation et nutrition et la section agro-pastorale. Les
 
structures internes des stations et centres ddpendent des taches
 
spdcifiques qui leur sont confi6es.
 

" 	 La division de recherche foresti~re et hydrobiologique (DRFH).
 
Elle a pour mission !a planification, le contr6le technique des
 
diffdrents programmes d'expdrimenration et de cecherches forestires et
 
hydrobiologiques mends dans les centres et stations dans les
 
domaines de la sylviculture, de l'amdnagement forestier, de
 
l'hydrobiologie, de la pisciculture, de l'dcologie et de la
 
cyndgdtique. Elle est aussi chargge du contr8le et de la coordination
 
des activitds des projets associds de recherche foresti~re et
 
hydrobiologique en Rdpublique du Mali;
 

(1) Le Centre de recherches zootechniques de Sotuba (CRZ)
 

En 1961, le centre f~ddral de recherches zootechniques a dt6
 
cedg au Mali et est devenu le CNRZ. Le CNRZ actuellement dispose d'un domaine
 
de 1 000 hectares. 300 hectares sont d6broussds dont 157 sont
 
cultivables. ls comprennent 30 hectares cultivds par an utilisds
 
come parcelles exp6rimentales (cultures fourrag~res: 5 pour cent,
 
multiplication de semences: 10 pour cent, le reste est utilisd
 
d'autres fins (production de cirdales et fourrages). 205 hectares sont
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utilisds comme pitturages naturels; une partie importante du domaine a fait
 
l'objet d'occupation anarchique par la population avoisinante et d'autres
 
surfaces alloudes a certain services extdrieurs (Recherches agronomiques,
 
centre avicole, Ecole infirmiers vdtdrinaires etc...).
 

L'infrastructure comprend:
 

o 	 Quatre laboratoires (bromatologie: 450 m2, mycotoxine: 120 m2,
 
essais de digestibilitd: 50 m2, agrostologie: 50 m2 en assez bon
 
dtat avec un dquipement satisfaisant;
 

o 	 Une serre-abri (40 m2) en assez bon dtat moyennement dquipde;
 

o 	 Six bureaux en assez bon dtat et assez bien dquipds;
 

o 	 Trois ateliers de travail (mdcanique, forge, menuiserie) en assez
 
bon dtat et moyennement dquipds.
 

Les autres bAtiments de recherche comprennent une porcherie (assez bon
 
dtat), quatre dtables (assez bon dtat), six poulaillers (assez bon dtat),
 
une couveuse (assez bon dtat), une pharmacie (assez bon dtat), un atelier
 
de fabrique d'aliment du bdtail en mauvais dtat et une poussini~re en
 
assez bon dtat. A 1'exception d'une dtable, tous ces batiments sont
 
vieux et ndcessitent de sdrieuses r~parations. L'dquipement est vdtuste
 
et souvent inutilisable.
 

(2) 	 Station d'dlevage et de recherche zootechnique du Sahel
 
(SERZ/S Niono)
 

Mise en service en 1963, cette station a bdn~ficid d'une
 
certaine infrastructure hdritde de l'Office du Niger. Le domaine a une
 
superficie de pros de 12 000 hectares de terres. Le nombre d'hectares
 
cultivds s'dlve A 250 ha dont 15 pour cent reserv4s aux lots
 
expdrimentaux, 2 pour cent pour la multiplication de semences et 83 pour
 
cent utilisds A d'autres fins (production fourrage); 200 hectares sont
 
irriguds et utilisds A 15 pour cent pour les lots expdrimentaux; 5 pour
 
cent pour la multiplication de semences et 80 pour cent pour d'autres fins.
 
Pr~s de 11 500 hectares sont reserv4s aux p~turages naturels.
 

La station dispose de deux laboratoires, un pour la parasitologie de 40
 
m2 en assez bon dtat et mal dquip6, lautre rdservd A la bromatologie
 
de 40 m2 dgalement en assez bon 4tat mais mal dquip4 aussi. Elle dispose
 
4galement de 10 bureaux dont six seulement en bon dtat et de quatre
 
dtables en bon dtat. L'dquipement scientifique est presque inexistant.
 

En rdsumd, l'infrastructure est faible. A signaler que le rdseau
 
d'irrigation est en mauvais dtat et ndcessite de sdrieuses reprises.
 
L'4quipement demeure faible.
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(3) 	Station d'dlevage et de recherche zootechnique du toronkd 

(SERZ/T - Kayes 

Bien que crdde et organisde par arrdtd ministdriel
 
depuis 1977, cette station ne dispose d'aucune infrastructure, le ddmarrage
 
ayant dtd freind par l'arret du financement. Elre est actuellemer.z
 
logde dans les bureaux de la Direction rdgionale vdtdrinaire de Kayes et
 
mane des dtudes en milieu traditionnel. Un ranch de 700 ha est en voie
 
d'amdnagement.
 

(4) 	Station de recherche et d'essais fourragers de Mopti Nord
 
A Mopti
 

Cette station crdde elle aussi par arrdtd ministdriel en
 
1982, dispose de quelques infrastructures hdritdes de l'Opdration de
 
d~veloppement de l'dlevage A Mopti (ODEM). Malheureusement, le programme
 
qui lui est assignd n'est pas encore en place faute de moyens.
 

Les infrastructures en place qui sont toutes en boa dtat comprenneat
 
cinq bureaux, un laboratoire, un hangar et servent d'atelier d'entretien et
 
un magasin.
 

Le domaine compte 150 hectares dont 12 irrigables.
 

Les travaux de recherche dans les stations sont orientds dans quatre
 
directions:
 

" 	 La recherche de matdriel gdndtique A haut rendement adaptd au
 
milieu local;
 

o 	 La recherche de r~gimes alimentaires dignes d'un dlevage moderne
 
A partir de productions agricoles du pays;
 

o 	 La crdation de p~turages artificiels et l'amdlioration des
 
paturages naturels; la vulgarisation de mdthodes d'dlevage
 
rationnel par la mise au point de formules d'exploitation
 
dconomiquement rentables.
 

Pour mieux apprdhender cette tIche, les stations sont organisdes en
 
sections:
 

o 	 La section gdndtique et dlevage s'occupa de l'amd1lioration
 
gdndtique du cheptel par les mdthodes de la sdlection et du
 
croisement;
 

o 	 La section alimentation-biochimie est chargde des dtudes
 
nutritionnelles et de l'analyse des aliments du bdtail;
 

o 	 La section agrostologie s'occupe de cultures fourragbres et
 
d'amdlioration des paturages.
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(5) Programme associg CIPEA (ZASA: Zone aride et semi-aride)
 

La division de recherche zootechnique a un seul programme de
 
recherche associd avec le CIPEA/ILCA (Centre international pour l'dlevage
 
en Afrique) pour la zone aride et semi-aride qui se ddroule dans la zone de
 
Niono. Ce programme est axd sur les syst~mes de production en 4levage
 
pour l'identification des contraintes et a l'introduction et
 
i'expdrimentation d'esp~ces fourrag~res.
 

Un second programme associd CIPEA/ILCA pour la zone sub-humide est en
 
vole de ddmarrage avec un financement de l'USAID.
 

b., Division de la recherche foresti~re et hydrobiologigue
 

La division de la recherche forestiare et hydrobiologique comprend
 
quatre sections de recherche
 

o 	 La section de recherche sur l'dcologie et la conservation des
 
ressources naturelles;
 

o 	 La section des recherches sur la technologie foresti,re;
 

o 	 La section des recherches hydrobiologiques, p6ches et
 
pisciculture;
 

o 	 La section des recherches sur la faune.
 

Les activitds de la DRFH scnt men4er dans des stations et centres de
 
recherches qui constituent des structures rattachdes de la division.
 

(1) Centre de technologie des bois de savane (CTBS) A
 
Katibougou
 

IL est situd & l'IPR Katibougou et comporte une scievie
 
expdrimentale dans le but de prdciser les meilleures conditions d'emploi
 
des principales essences de savane en vue de l'inventaire de l'utilisation
 
des bois locaux.
 

Le CTBS se propose entre autre d'atteindre les objectifs suivants:
 

" 	 D4terminer les usages principaux et secondaires des bois
 
commerciaux;
 

o 	 Mettre au point des techniques de transformation (ddbitage,
 
sdchage, usinage) des bois locaux.
 

(2) Station de recherche sur la biologie des essences
 
autochtones (SRBEA) Katibougou
 

Elle est siltude A Katibougou et comporte une
 
pdpini~re expdrimentale et une parcelle de transplantation dans le but de
 
chercher A connattre suffisamment les essences autochtones en vue de leur
 
utilisation en reboisement.
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Pour 	atteindre ce but, la station pratique:
 

o 	 Des essais de germination en vue de connattre la variation du
 
taux de germination en fonction de la durde de conservation des
 
semences;
 

o 	 Des essais de bouturage pour connattre les essences qui 
se
 
pretent le mieux A ce mode de multiplication;
 

o 	 Des essais de transplantation en vue de connattre le comportement
 
des essences en reboisement.
 

(3) 	Station de recherche sur les plantations forestiares
 
irrigudes (SFI) A N'Ddbougou (Office du Niger)
 

Cr~de en 1976, elle est situde dans les casiers de
 
N'Ddbougou sur une superficie de 66 ha de terres abandonndes par l'Office
 
du Niger.
 

La station comporte une pdpiniare avec dquipement et des plantations,

dans le but de prdciser par la creation de plantations irrigudes, les
 
conditions permettant de satiofaire les besoins en bois des populations
 
rurales sahdlo-soudaniennes.
 

(4) La Station d'hydrobiologie de Mopti (LHM)
 

Elle a dtd rattachde A la Division de la recherche
 
forestiare et hydrobiologique en 1976. L'objet actuel du LHM est de 
mener
 
des rechercbes susceptibles d'amdliorer le rendement de la psche, tout en
 
prdservant li stock ichthyologique de la surexploiL4..ion (connaissance des
 
stocks, enquites de peches, biologie des espaces, statistiques et
 
ddbarquement).
 

(5) 	Projet inventaire des ressources terrestres (PIRT) A
 
Sotuba
 

C'est un projet associd de recherches sur les sols, la
 
v~gdtation et les eaux, financd par 1'USAID avec la participation du
 
personnel du FAC dans le but de procdder A une cartographie des sols, de la
 
vdgdtation et des eaux (eaux de surface et eaux souterraines) du Mali.
 

Le. projet est exdcutd sous contrat par une firme amdricaine
 
conjointement avec un personnel ho-mologue malien regroupant divers
 
techniciens au sein de cinq divisions: Division p~dologie, Division
 
dcologie, Division des eaux, Division planification et Division
 
documentation.
 

(6) 	Atelier papier
 

Ii est chargd de l'expdrimentation des sous-produits
 
agricoles et forestiers pour la fabrication artisanale du papier, des
 
recherches sur les possibiilits d'utilisation du papier obtenu, des
 
recherches sur les possibilitds de production du papier A l'dchelle
 
villageoise.
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Le CRZ de Sotuba qui est la plus vieille structure de recherche du pays
 
dispose d'installations et d'dquipements relativement corrects mais "les
 
installations d'une manitre gdndrale sont vieilles et n~cessitent de
 
sdrieuses r~parations". Pour la station de Niono "1'infrastructure
 
d'dlavage est restde stationnaire. Le rdseau d'irrigation est en mauvais
 
dtat et ndcessite de sdrieuses reprises. Les terres hdritdes de
 
l'Office du Niger et abaridonndes depuis longtemps ont besoin d'Otre
 
rdamdinagdes".
 

h. 	 Programmes et projets:
 

Les grands thames de recherche en cours au niveau de la'
 
division de recherche zootechnique sont les suiva.ts:
 

o 	 Contribution d'un p~turage naturel A l'alimentation du bdtail
 
en zone soudanienne;
 

o 	 Contribution du phosphore A l'4tude de Mucuna Atterima, plante
 
fourragare tropicale;
 

o 	 Ddveloppement des cultures fourragbres et amdliorantes en zone
 
soudano-sahdlienne (Haute-Volta, Mali, Niger);
 

o 	 Recherche sur d'autres aliments dnergdtiques non conventionnels
 
pour l'alimentation rationnelle des animaux domestiques;
 

o 	 Contr8le continu des pAturages du ranch Niono;
 

o 	 Amelioration gdndtique des bovins (programme station Sotuba);
 

o 	 SdIlection bovine pour la production de lait et de viande (Niono);
 

o 	 Extdiorisation des potentialitds laitibres des zdbusmauresfet
 
peuls (Niono);
 

o 	 Determination de 1'1ge des bovins par.la dentition Niono 

o 	 Contr8le laitier-beurrier Niono;
 

o 	 Etude de la valeur alimentaire du domaine pastoral de la station du
 
Sahel (Niono);
 

o 	 Etude de la corrdlation entre la quantit4 ingdrde par les
 
bovins et la qualit4 des pfturages dans un systAme d'dlevage
 
semi-intensif;
 

o 	 Enquite sur les ressources gdndtiques bovines dans la zone
 
pastorale de Kayes-Nord;
 

o 	 Evaluation des potentialitds pastorales du ranch de la SERZ/T
 
(Kayes);
 

'
 o 	 Amdlioration gdndtique des porcins par voie ,de 'croisement '(CRZ
 
Sotuba);
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o 	 Pratique de l'insdmination artificielle par les dleveurs de la
 
pdriphdrie de Bamako;
 

o 	 Amdioration gdudtique de la race locale de volailles (CRZ
 
Sotuba);
 

o 	 Etudes du cycle sexuel chez les femelles de races locales (N'Dama
 
et Zdbu Maure);
 

0 	 Rythme du coupe du mil fourrager pdriodicitd de fauche 3-4-5-6-7
 
semaines (Niono).
 

La Division de recherche zootechnique a un seul programme de recherche
 
associd avec le CIPEA/ILCA (Centre international pour l'4levage en Afrique)
 
pour la zone aride et semi-aride qui 3e ddroule dans la zone de Niono. Ce
 
programme est ax4 sur les syst~mes de production en dlevage pour
 
l'identification des contraintes et a l'introduction et l'expdrimentrtion
 
d'esp~ces fourrag~res.
 

Un second programme associ6 CIPEA/ILCA pour la zone sub-humide =:t en
 
vole de d~marrage avec un financement de I'USAID.
 

Au niveau de la Division de recherche foresti~re et hydrobiologique,
 
les programmes exdcut4s sont:
 

o 	 Etudes des bois de savane; 

- Etude du trongonnage et du classement d'essence de savane; 

- Etude du rendement mati~re en fonction du mode de ddbitage du 
lingud Karit4 dougoura et sanan; 

- Etude de prdservation des billes de kapokier (plusieurs produits 
de prdservation); 

Etude du sdchage et classement des ddbits de lingud, Karitd,
 
dougoura et sanan;
 

Suivi des essais de durabilitds naturelles et acquises et de
 
nouveaux essais;
 

o 	 Recherche sur la biologie des essences autochtones;
 

- Suivi de parcelles de transplantation;
 

- Essais de germination: en pleine terre, enSache ;
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- Essais de transplantation: en plants A racines nues, en pots; 

- Essais de plantation par semis directs; 

0 Recherche sur les plantations foresti~res irrigudes; 

- Sdlection d'espaces 
milieux et dtude de 

et provenances les plus approprides au 
leur comportement; 

- Mise au point des tecl.niques de plantations simples qui 
ndcessitent peu ou pas d'apport d'eau; 

- Vulgarisation des connaissances acquises auprbs des paysans de 
la rdgion; 

o Recherche ichthyologique; 

- Enqu~te de pdche; 

- P~ches expdrimentales A la senne et aux fileta maillants; 

- Enquete de consommation du poisson dans la ville de Mopti, aux 
environs de la ville et dans les campements le long du fleuve; 

o Programme associd PIRT (Projet inventaire des ressources 
terrestres) qui a les objectifs suivants: 

- Rassemblement et traitement de l'ensemble des donndes 

ressources naturelles; 

sur 

-- Production d'images Landsat, mises en couleur; 

- Inventaire des ressources en eau et des terres; 

- Evaluation du potentiel des ressources; 

- Impression des cartes et des rapports; 

0 Formation des technicieas maliens sur le tas; 

- Achat d'dquipement pour le projet; 

o Fabrication artisanale du papier; 

- Expdrimentation des sous-produits agricoles et forestiers; 

- Possibilitd d'utilisation du papier obtenu; 

- Possibilitd de production A l'4chelle villageoise. 
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i. Ressources humaines et politique de formation
 

L'effectif de chercheurs (hidrarchie A) est de 72 comprenant
 
des docteurs vdtdrinaires (six), des ingdnieurs agronomes (14), des
 
zootechniciens (14), des ingdnieurs des eaux et for8ts (17), des
 
professeurs de biologie ddtachds (19), des chimistes (deux). Les cadres de
 
la hidrarchie B sont au nombre de 48 et les techniciens subalternes 35, soit
 
un effectif permanent de 155 agents fonctionnaires et de 178 conventionnaires de
 
1'administration. L'effectif total est de 333 agents.
 

Les chercheurs sont de niveau de formation et d'expdrience tr~s
 
divers, la majoritd au niveau des agronomes et ingdnieurs des eaux et
 
for~ts provient de l'Institut polytechnique r'.ral de Katibougou et ont le
 
niveau de la mattrise (baccalaurdat plus quatre ans), les professeurs ont
 
la plupart un doctorat de troisi~me cycle. Comme pour 'IER, un programme
 
de formation et de sp~cialisation est en cours et le nombre de titulaires du
 
doctorat de troisiame cycle et du MS augmente d'une ani~re Patisfaisante
 
(ainsi A la DRFH, huit chercheurs sont en formation en France et aux
 
Etats-Unis et doivent rentrer avec un dipldme de doctorat de troisi~me
 
cycle ou le MS). On constate ici aussi que le nombre de cadres de la
 
hidrarchie (B), niveau assistant de recherche est infdrieur A celui des
 
chercheurs et en constitue la moitid, ce qui aurait dQ 8tre l'inverse.
 

j. Ressources financi;res
 

Le budget de 1983 de l'INRZFH est de 410 053 000 francs
 
maliens, repr~sentant environ 32 pour cent du total des credits demandds.
 
L'INRZFH regoit donc A peixie le tiers des credits demandds pour
 
1'exdcution de ses programmes. 11 s'agit ici des crddits regus sur le
 
budget national du Mali.
 

Pour les projets associds, le budget pour 1983 n'est pas obtenu mais
 
par rapport a ceux des anndes pr~cddentes, on peut estimer les ddpenses
 
des programmes CIPEA, PIRT et projets techniques des plantations irrigudes
 
A 830 millions de francs maliens.
 

Au total, les crddits allouds A la recherche zootechnique forestiare
 
et hydrobiologique seraient d'environ 1 200 000 000 francs maliens, soit
 
presque la moitid des ressources alloudes A 'IER pour la recherche
 
agronomique au sein de cet institut.
 

On estime que le financement sur ressource extdrieure est deux fois
 
plus dlevd que celui provenant du budget national mais il peut s'agir d'une
 
surdvaluation, faute de donndes disponibles.
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k. 	Ressources et informations scientifiques et techniques
 

Les diffdrentes sources d'informations scientifiques et techniques de
 

l'INRZFH sont les suivantes: l'IEMVT (dchange d'information), le CTFT
 
(dchange d'information), le CIPEA (dchange d'information), le CRDI
 
(4change d'information), le RESADOC Institut du Sahel (dchange
 
d'information), la FAO (organisation de sdminaires), la Mission frangaise
 
de coopdration (formation de chercheurs), l'Institut du Sahel - formation de
 
chercheurs et I'ORSTOM (dchange d'information).
 

C. 	 Laboratoire central vdtdrinaire (LCV)
 

1. 	 Ministare de tutelle
 

Le LCV est rattachd directement au cabinet du Hinistbre chargd
 

du ddveloppement rural.
 

2. 	 Mission et objectif
 

Le LCV est un service public A caract~re industriel et commercial
 

dotd de l'autonomie financi~re et de gestion. II est charge:
 

o 	 D'assurer, par la production et la vente de vaccins, la protection
 

des animaux contre les maladies infectieuses;
 

o 	 De contribuer A la prdvention et A l'dradication des maladies
 

animales par le diagnostic de laboratoire et la recherche
 

mddicale;
 

o 	 D'assurer, sur le plan de la santd publique, le ddpistage des
 

maladies animales transmissibles A l'homme ainsi que ]'analyse
 

microbiologique des aliments, des eaux et boissons;
 

o 	 De participer A la formation technique et au recyclage des cadres
 

dans le domaine des techniques de laboratoire.
 

3. 	 Structure
 

* Le laboratoire vdtdrinaire n'a pas de centre et de station de
 
recherche qui lui soient rattachds.
 

Ii est composd d'une direction gdndrale, d'une.direction gdndrale
 
adjointe, d'une division administrative et financi~re, d'une division de
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production de vaccins, d'une division de diagnostic et de recherche et d'une
 
division technique et gdndrale de maintenance (Figure 15).
 

Les deux structures principales sont donc le service de production de
 
vaccins et le service de diagnostic et de recherche. Ces structures
 
disposent de trois laboratoires en boan tat bien dquipds de matdriel de
 
qualitd abondant et sophistiqud. Les moyens Jogistiques sont suffisants.
 
Le service de documentation est important. Le LCV dispose dgalement de deux
 
chambres froides (congdl.ation et chambre froide) en excellent dtat; il
 
comprend aussi deux bureaux pour I'administration en bon dtat, un atelier de
 
maintenance en bon dtat et bien dquipd une dtable et une 4curie en bon
 
dtat.
 

4. 	 Liste des programmes et projets
 

La liste des programmes et projets est la suivante:
 

o 	 Programme no. 1: Bactdriologie, projet sectoriel USAID;
 

o 	 Programme no. 2: Virologie, projet sectoriel USAID;
 

o 	 Programme no. 3: Protozoologie, projet USAID;
 

o 	 Programme no. 4: Entomologie, projet USAID;
 

o 	 Programme no. 5: Acariologie, projet USA'D;
 

o 	 Programme no. 6: Helminthologie, projet USAID;
 

o 	 Programme no. 7: Ecologie et plantes toxiques, projet USAID;
 

o 	 Programme no. 8: Section production de vaccins bovipestiques;
 

o 	 Programme no. 9: Section TI vaccin contre la pdripneumonie
 
contagieuse bovine;
 

o 	 Programme no. 10: Section charbon symptomatique;
 

o 	 Programme no. 11: Section pasteurellique et charbon bactdridien;
 

o 	 Progarmme no. 12: Section contrdle des vaccins;
 

o 	 Programme no. 13: Atelier.
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MINI5ERE CHARGE DU DEVELOPPEIT
 

RURAL
 

E7Direoteur Ginir-al-[
 

Dieteur Ghnbral Adjoint
 

Division Administrative .t iinanciarej DivfiAion Prod ction do vaccin v ionDanostic at aechrche 

ection Administration I-Section vaccin bovipeatique -Section Bactirtologie 

ection Comptabiliti -Section vaccin antipirioneu-~~~~~~moel - Section Virologie 
-eto nooo 

ection Personnel -Section vaccn chrbonEntoolorie 

-Section Atelier symptomatique .-Section Acarologie 

-Section vaccin Pasteurol.-
lique 

-ection Protozoologie
I-Section Helminttologie 

-Section Contrele vaccin. [Section Ecologie Plantee toxiques 

-Animnlerie. 

Figure 15 : Organigramme du Laboratoire central vtrinaire
 



5. Ressources humaines, politique de formation
 

Le personnel de recherche est hautement spdcialisd, ayant 5 A 7 

ars d'anndes de formation apras le BAC. II est essentiellement composd de 

vdtdrinaires mais le nombre demeure insuffisant (ii est de 9). 

Le personnel technique est en nombre insuffisant comportant un nombrc
 

important d'ingdnieurs d'dlevage et le reste de tchniciens de laboratoire.
 

Ce personnel aussi est bien formd. Nous comptons quarante deux personnes
 

dont 14 ingdnieurs.
 

Les besoins de recrutement pour les 3 prochaines annes sont de cinq
 

(5) vdt~rinaires et de dix (10) ingdnieurs. Les installations de
 

production de vaccin ont toujours fonctionnd avec un personnel enti6rement
 

malien.
 

Le LCV est dotd d'un programme de formation de continue surtout de
 

spdcialiste dans les pays ddveloppds. Six cadres devront recevoir une
 

formation hautement spdcialisde dans les trois prcchaines annes.
 

6. Ressources firtanciares
 

Les frais de fonctionnement sont suffisants, le LCV bdndf*.cie
 

d'un important appui financier de 1'USAID qui a dtd constant depuis 1965 et
 

se chiffre comme suit. De 1965 a 1982, le LCV a regu un prdt USAID
 

(625-H003) de 1 955 000 dollars, une subvention USAID (625-0610) de 1 737 000
 

dollars et une subvention USAID (688-0203) de 1 074 000 dollars. La moyenne
 

des trois derni~res annes de ce soutien est de 293 000 000 FM. Pour le
 

budget annuel national, la moyenne est de 285 000 000 FM. Le LCV jouit
 

actuellement de l'autonomie de gestion financiare et du droit de vendre les
 

vaccins.
 

7. Res3ources en formation scientifique et technique
 

Le service de dccument est important. Le nombre total de livres
 

est estimd A 200, le nombre de nouvelles acquisitions chaque annd est de
 

50. L'acc~s aux sources d'information extdrieur est relativement facile.
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D. 	 Programme des zones arides et semi-arides - ZASA - programme
 

associd (CYPEA-MALI)
 

1. 	 Minist~re de tutelle
 

Le correspondant au Mali du programme ZASA est le Ministre
 
chargd du ddveloppement rural suite A la signature le 31 Janvier 1976 de
 
l'agrdment gdndtal de coopdration entre le Mali et le CIPEA.
 

2. 	 Mission et objectif
 

Cr~d en 1974, le CIPEA (Centre international pour 1'dlevage en
 
Afrique) est un centre de recherche incernational agricole dont lea travaux
 
sont 	exclusivement consacrds aux syst~mes de production dans lesquels
 
l'animal joue une rdle. Son si~ge est Addis-Abeba (Ethiopie).
 

Ses activitds de recherche et ses installations sont ddcentralisdes
 
dans des programmes nationaux hors-si ge, reprdsentatifs des diffdrentes
 
zones dcologiques d'Afrique tropicale.
 

Le mandar du CIPEA couvre non seulement le domaine de la recherche mais
 
dgalement celui de la documentation de l'information et de la formation.
 

Le programme CIPEA/MALI forme une composante principale du programme
 
gdndral de recherche du CIPEA sur lea systames de production animale dans
 
lea zones arides et semi-arides d'Afrique.
 

Les objectifs de ce programme sont:
 

o 	 Fournir des renseignements sur lea structures statistiques et
 
dynamiques du syst~me de production animale de fagon A servir de
 
bass aux amdliorations (biotechniques et institutionnelles)
 
permettant de renverser les tendances identifides;
 

o 	 Ddvelopper des amdliorations et dvaluer leurs etfets non
 
seulement par rapport aux performances d'unitds individuelles mais
 
aussi en fonction de leurs applications dans un contexte rdgional
 
et national;
 

" 
 Ddvelopper des techniques de collecte de donndes approprides A
 
l'dvaluation permanente du syst4me extensif de production
 
animale;
 

" Fournir des donndes comparatives sur des systbmes extensifs de
 
production animale en vue d'extrapoler cette connaissance A
 
d'autres systames de mdme type dans lea zones arides et
 
semi-arides.
 

Dans le programme associd CIPEA/MALI, l'accent a dt4 plus
 
particuli~rement mis sur les interactions entre zones et 
leur influence sur
 
la production animale, par exemple lea surfaces exonddes et inondables, lea
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zones pastorales et l'agriculture pluviale et la zone pastorale et
 
l'agriculture irrigude.
 

3. 	 Structure
 

Le'programme comprend diffdrents centres et stations de recherche.
 

Le gouvernement du Mali a convenu de mettre A la disposition du CIPEA
 
les infrastructures et le personnel de la station d'dlevage et de recherches
 
zootechniques du Sahel (SERZ/S) A Niono.
 

Outre cette structure, le CIPEA utilise dgalement le laboratoire
 
d'analyse bromatologique du centre de recherches zootechniques de Sotuba
 
(CRZ) ainsi que le Laboratoire central vdtdrinaire (LCV).
 

Outre ces installations affectdes par le Mali, le CIPEA dispose A
 
Bamako et A Niono d'infrastructures qui sont propres. A Bamako, ce sont
 
quatre bureaux pour l'administration en bon 6tat, trois bureaux pour
 
chercheurs en bon 6tat, deux bureaun pour la documentation en bon dtat, un
 
atelier pour le garage en bon dtat et un magasin en bon dtat. A Niono, ce
 
sont un bureau pour la documentation en assez bon dtat, cinq bureaux pour
 
chercheurs en assez bon dtat et un magasin pour semences en bon dtat.
 

Le si~ge du programme CIPEA est basd A Bamako avec une antenne de
 
recherche A Niono scus la direction d'un directeur de programme. Le
 
CIPEA/MALI comporte essentiellement deux dquipes de recherche: une section
 
administration et services gdndraux assure le soutien logistique
 
ndcessaire aux activitds de recherche.
 

4. 	 Programmes et projets
 

Le ZASA comprend plusieurs programmes et projets qui sont:
 

o 	 Programme no. 1: Etude de la production et des possibilitds
 
d'amdliorer les productions et l'exploitation des parcours
 
naturels des plaines d'inondation du Niger;
 

o 	 Programme no. 3: Recherche sur les contraintes A la croissance et a
 
la ptoduction du mil et du nidbd en cultures pures et assocides;
 

o 	 Programme no. 4: Recherche sur les varidtds de lgumineuses A
 
graines fourrag~res et mixtes (principalement le nidbd) et
 
recherches sur les effets secondaires;
 

o 	 Programme no. 5: Culture de nidbd sdlectionnd en milieu
 
villageois traditionnel;
 

o 	 Programme no. 6: Essais villageois; socio-iconomie; mesure des
 
champs de rdcolte, anthropomdtrie, consommation.' Mesures de
 

rendement des boeufs de labour;
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o 	 Programme no. 7: Programme de faisabilitd des unitds pastorales,
 
perception, identification des territoires pastoraux et
 
cartographie des pistes de transhumance.
 

5. 	 Ressources humaines et politique de formation
 

L'effectif du personnel CIPEA pour l'annde 1982 est dounn au
 
tableau 18.
 

Le CIPEA dtant un organisme de formation, il a mis en oeuvre une
 
politique dynamique de formation de courte durde et sur le tas par
 
1'organisation de sdminaires, colloques, cours, etc...et l'octroi de bourses
 
d'dtudes.
 

Les services maliens de recherche bdndficient dgalement de cette
 
politique de formation.
 

6. 	 Ressources financibres
 

Le CIPEA, organisation autonome, apolitique et sans but lucratif
 
est financd par le Groupe consultatif pour la recherche agricole
 
interuationale (GCRAI), qui a dtd dtabli en 1971 pour contribuer a
 
amdliorer la productivitd de la recherche et, ce faisant, " accdlrer le
 
ddveloppement de l'agriculture dans les regions du Tiers Monde (Afrique,
 
Asie, Amdrique du Sud).
 

La moyenne du niveau de financement du programme CIPEA/MALI pour les
 
trois derni~res annes s'dlve pour l'investissement A 100 000 dollars
 
EU et pour le fonctionnement A 900 000 dollars E.U. L'appui financier est
 
constant.
 

7. 	 Ressources en information scientifique et technique
 

Ayant comme mandat la documentation et l'information, le CIPEA/Mali
 
dispose d'une importante bibliothaque dotde de 32 314 livres, avec 350
 
nouvelles acquisitions chaque anne (350 titres).
 

Le nombre de revues et de journaux scientifiques est de 23.
 

Le CIPEA/MALI b~ndficie d'un puissant appui de la documentation du
 
si~ge A Addis Abeba. Les sources d'information du CIPEA/MALI sont varides
 
(Institut du Sahel - Institut d'dconomie rurale, Office malien du bdtail et
 
de la viande, US Agency for International Development etc.).
 

E. 	 Opdration N'Dama Yanfolila (ONDY)
 

1. 	 Minist~re de tvitelle
 

L'ONDY est placd sous la tutelle du Ministbre chargdidu
 
ddveloppement rural.
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'Tableau 18: Effectifs du CIPEA
 

Effectifs en fin d'annie
Catigories 


1)Exptis
 

Cadres professio~nels 5 

Consultants 

Volontaires 

Experts Associes FAO 

2) Nationaux
 

Cadres prof ess ionnels 

Personnel de support 93
 

Personnel temporaire 13
 

TOTAL 127
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2. Mission et objectifs
 

Crd en 1975, V'ONDY est un organisme publid dotd de la
 
personalitd civile et de l'autonomie financi~re. Le sibge eat fiX6 a
 
Madina Diassa (Cercle de Yanfolila).
 

Elle a pour mission l'amdlioration de Ia race bovine N'Dama par la
 
mdthode de la sdlection et la fourniture de reproducteurs de qualitd tant
 
aux paysans demandeurs qu'aux dleveurs du cercle de Yanfolila avec la
 
meilleure garantie sanitaire possible.
 

3. Structure
 

L'ONDY comprend, une station d'dlevage pratiquant La s lection de
 
femelles reproductrices par l'apprdciation de facteurs biodconomiques
 
(prdcocitd, fdconditd, format, confirmation) et la sdldction des
 
gdniteurs mfles par le test de la descendance.
 

L'ONDY est dirigd par un directeur assistd d'un directeur adjoint.
 

Elle est structurde en trois sections: la section agropastorale et
 
gdnie rural, la section gestion et administration et La section
 
vdtdrinaire et zootechnique. Elle comprend aussi une antenne mddicale et
 
une dcole.
 

La Station (qui est unique) comprend trois bureaux pour 'administration
 
et la direction en assez bon dtat, deux bureaux pour les sections techniques
 
dgalement en assez bon dtat, quatre ateliers (m4canique, forge,
 
mdnuiserie, dlectricitd) assez bien dquipds et en assez bon dtat, un
 
parc d'intervention sanitaire et zootechnique en assez bon dtat et 20 parcs
 
de nuit pour abriter le cheptel en mauvais dtat.
 

L'dquipement agricole et pour 1'dlevage est suffisant et en bon dtat.
 
IL comprend un laboratoire qui ne comporte pas d'dquipement sophistiqud,
 
une bibliothaque relativement peu fournie et un ranch d'dlevage d'une
 
superficie de 17 000 ha rdpartis en sept blocs amdnagds, comportant les
 
parcs de nuit (20); la superficie cultivde s'dlave A 12 ha at 12 000 ha
 
sont utilis4s comme p~turage.
 

4. Liste des programmes et projets
 

Les divers programmes et projets sont:
 

o Programme no. 1: Sdlection bovine en station de la race N'Dama;
 

o Programme no. 2: Lutte contre les glossines;
 

o Programme no. 3: Amdlioration des pAturages.
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5. Ressources humaines et politique de formation
 

L'ONDY dispose d'agents expatrids et nationaux permanents; pour
 
les nationaux, il y a deux cadres de recherche dont le directeur
 
(vdtdrinaire), 2 zuotechniciens, 5 administratifs et 5 agents de soutien.
 
Pour les expatrids, on compte un zootechnicien vdtdrinaire et un
 
agro-pastoraliste. L'Opdration bdndficie d'un important appui de
 
consultants d'orgaaismes extdrieurs (IEMVT par exemple). Le programme de
 
formation est assez timide, il n'apparait pas une politique claire de
 
formation qui reste ponctuelle et conjoncturelle.
 

6. Ressources financi~res
 

L'Opdration jouit d'une autonomie de gestion financibre et
 
bdndficie d'un important appui financier du FED. La moyenne du niveau de
 
financement extdrieur (FED) pour les trois derni~res anndes s'dlave A
 
96 651.699 FM. Le soutien du budget national lui aussi est constant, la
 
moyenne pour les trois derni~res anndes est 10 768 000 F74.
 

7. Ressources en information scientifique et technique
 

L'Opdration dispose d'un bibliothaque de 100 volumes. Cependant
 
elle reste isolde scientifiquement A cause de l'enclavement physique du
 
si~ge.
 

Ii faa. ndanmoins noter la collaboration scientifique assez
 
ddveloppde de l'Opdration avec plusieurs institutions 6trang~res et
 
nationales de recherches.
 

F. Analyse critique 3ectorielle
 

1. Prdsentation rynoptique du secteur
 

a. Recherche agronomigue
 

La plupart des travaux de recherche appliqude A
 
l'agriculture ont jusqu'en 1960 dtd rdalisds au Mali, directement ou tout
 
au moims sous les directives et le contrdle technique et scientifique du
 
Centre f~dral de recherches agronomiques de Bambey (Senegal) et de
 
l'Office du Niger.
 

C'est en 1961, qu'un service malien de la recherche agronomique a dt4
 
crd4 dont le rdle essentiel est d'assurer la coordination et lea liaisons
 
permanentes entre les diffdrents organismes de recherches oeuvrant au Mali.
 

D~s 1961, la division de la recherche agronomique a dtd chargde
 
directement de certains volets des programmes de recherche.
 

Ce n'est qu'A partir de 1962 que I'IRAT et I'IRCT et A partir de 1963 
I'IFAC par des conventions d'assistance technique en mati~re de recherches 
agronomiques conclues avec le Mali ont repris A laur compte et dfveloppd 
progressivement les actions de recherche relevant de leur compdtence. 
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Ces instituts frangais ont mend des recherches dans les spdcialitds
 
jusqu'en 1973 pour V'IFAC, et 1977 pour les deux autres quand le gouvernement
 
ddcida de confier la gestion financi~re et technique aux structures
 
nationales de la division de la recherche agronomique. Aujourd'hui un role
 
essentiel est assignd A la recherche agronomique pour l'obtention des
 
objectifs de ddveloppement du plan quinquennal de ddveloppement'
 
socio-dconomique1981-1985 et de la stratdgie alimentaire r~cemment
 
adoptde par le gouvernement dont les principaux sont la satisfaction des
 
besoins des populations en divers produits agricoles, principalement
 
alimentaires (cdrdales, fruits, lgumes...) et la satisfaction des besoins
 
en mati~res premieres des industries existantes ou A crier (coton..).
 

En d'autres termes, pour le secteur agricole, il faudra assurer
 
l'auto-suffisance alimentaire des populations quelles que soient les
 
conditions climatiques et assurer la mattrise de l'eau qui s'impose, en
 
tant que facteur contribuant d'une part A la rdalisation de
 
l'auto-suffisance alimentaire et d'autre part A l'arrdt de l'exode rural.
 

Les productions vdgdtales devront atteindre en 1985 les estimations
 
donndes au tableau 19.
 

b. Recherche zootechnique
 

L'action de la recherche zootechnique comporte: la recherche
 
d'animaux A haut potentiel productif par l'amdlioration gduntique, la
 
recherche de meilleures conditions d'dlevage qui n'aggresse pas le milieu
 
et l'dtude des conditions de passage des rdsultats de la recherche A la
 
vulgarisation. Ces activitds ont existd dans le pays depuis plus de quatre
 
vingtsans dans le cadre de plusieurs structures successives.
 

Avant l'inddpendance (1960): En 1906 une bergerie a 6td crdde
 
pros de Niafunkd en vue d'amdliorer la qualit6 de la laine du mouton dit
 
du Macina en le croisant avec des races europdernes amdliordes. Les
 
rdsultats encourageants (330 tonnes de laine de mauvaise qualitd en 1914
 
contre 300 tonnes de laine de bonne qualitd en 1927) permirent alors la
 
crdation d'autres bergeries commes celles d'El Houaladji, de Gao, de Mopti,
 
Nara et Nioro. Ce dernier centre devait s'occuper de la pr:oduction du mouton
 
A fourrure.
 

En 1927, des essais timides d'amdlioration des bovins par croisement en
 
vue d'une meilleure production laiti~re ont dtd tentds A la ferme de
 
Sotuba. Ces essais devaient dtre repris avec plus d'ampleur A l'Office du
 
Niger. Les rdsultats a Sotuba commi A l'Office du Niger furent tr~s
 
encourageants car on a obtenu des animaux 1/2 sang Montbdliards et
 
Charollais donnant jusqu'A 9 litres de lait par jour contre 2 litres par
 
jour chez les races locales.
 

En 1950, la ferme de Sotuba devint Centre fdddral de recherches
 
zootechniques et changea de mdthode d'amdlioration gdndtique en adoptant
 
la sdlection, il n'dtait plus controld par le territoire oa il dtait
 
installd et les recherches prenaient un caractare fondamental.
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Tableau 19 : Estimations des productions vdgdtales, 1985
 
(tonnes)
 

Type Quantite
 

Production de cdrdales
 
(mil, sorgho, mais, bld, riz, fonio) 1 697 690
 

Production nidbd, vandzou 18 900
 

Production maraich~re 59 150
 

Canne A sucre 240 000
 

Coton-graine 180 500
 

Arachide coque 180 000
 

Tabac 1 100
 

Dah 500
 

Thd 200
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Apras l'Inddpendance (1960), le Mali, prenant conscience de sea
 
rdalitds dconomiques, s'engageait A trouver des solutions aux probl6mes
 
du lait et des oeufs que notre pnys, bien que rdputd A l'extdrieur comme
 
dtant un pays d'levage,devait importer pour sa consommation. Ainsi fut
 
crd le Centr! national de recherches zootechniques de Sotuba (CNRZ) qui
 
s'est attaqud au problame de production du lait par croisement des races
 
locales avec d'autres races locales, et des races europdennes a haut
 
rendement laitier et susceptibles de vivre dans notre milieu.
 

Le second objectif du centre a dtd la promotion de l'levage avicole
 
par l'importation de poussins de pays tempdrds et l'dtude de leur
 
condition d'adaptation a nos conditions d'dlevage local,
 

Plusieurs autres activitds ont permis de d6terminer les animaux en vue
 
d'dtablir des rations pour les diffdrentes espaces animales et
 
l'expdrimentation de plantes fourragares dtrang~res-


Depuis 1966, les activitds de recherches sur l'levage n'ont cessd de
 
se ddvelopper at de se diversifier. Ainsi, la station d'dlevage et de
 
recherches zootechniques du Sahel A Niono crde en 1972 a pris un
 
vdritable visage de centre de recherche.
 

A partir de 1975, plusieurs programmes conjoints de recherches sur
 
l'6levage ont 6td mis en oeuvre dout le projet "production primaire au
 
Sahel" et le programme associd CIPEA/Mali/Centre internationil de l'levage
 
au Sahel.
 

Deux nouvelles stations (station d'dlevage et de recherche4,division de
 
la recherche zootechnique de l'Institut national de La recherche
 
zootechnique, foresti~re et hydrobiologique).
 

Les objectifs de la recherche zootechniq'x sont restds lea mftmes. Les
 
activitds concernant quatre grandes orientations:
 

o 	 Amdlioration gdndtique des diffdrentes esp~ces animales
 
domestiques par croisement et sdlection;
 

o 	 Amdlioration des conditions d'alimentation du bdtail: il s'agit
 
d'une meilleure connaissance des aliments du bdtail disponibles
 
(herbes, sous-produits agro-industriels, etc.) et de l'dtude de
 
leur valeur nutritive dans le but de mettre au point des formules
 
alimenteires vulgarisables;
 

o 	 Amdlioration des p~turages par la recherche: il s'agit d'une
 
connaissance plus prdcise de la composition floristique des
 
pfturages, de leur dynamique, du comportement de l'animal via A
 
via de ces paturages; des techniques de leur utilisation et des
 
possibilitds d'introduction et de selection de plantes fourragAres;
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o 	 Etude des conditions de passage des rdsultats de La recherche A 
la vulgarisation. 

Toutes ces recherches intdressent jusque-11 l'amdlioration varidtale
 
des plantes, l'amnlioration gdndtique des animaux et des techniques
 
culturales et d'dlevage qui leur.sont appliqudes.
 

Bien que d'excellents rdsultats soient obtenus dans ces divers
 
domaines, leur application n'a pas encore permis de modifier fondamentalement
 
les syst~mes de production existants et le comportement des productions.
 

C'est pourquoi des recherches intdgrdes, multidisciplinaires ont dt4
 
jugdes ndcessaires depuis 1976 pour mieux connattre les syst~mes
 
existants et mettre au point des technolngies approprides susceptibles de
 
promouvoir un progr~s dconomique et social rdel des populations rurales.
 

Le CIPEA, dtant dgalement concernd par les probl~mes de production
 
animale en Afrique tropicale en particulier par l'dtude interdisciplinaire
 
des syst~mes de production animale, un programme associd CIPEA/Mali de
 
coopdration cadrait parfaitement avec la strat~gie et les programmes Ce
 
ddveloppement de l'dlevage au Mali.
 

C'est ainsi que l'accord de coopdration entre le CIPEA et le Mali
 
signd le 31 Janvier 1978 devait donner naissance au programme associ4
 
CIPEA/MALI (Programme des zones arides et semi-arides).
 

c. 	 Recherche vdt4rinaire
 

Le Laboratoire central vdtdrinaire, seule structure de
 
recherche vdtdrinaire a dtd crdd le 30 septembre 1939 comme petite
 
unitd de recherche et de sdrothdrapie au sein du service de l'dlevage, il
 
sera ratnachd au Laboratoire fdddral George Curasson de Dakar ouvert en
 
1952.
 

A l'dclatement de !a fdd~ration du Mali, il fallut intersifier la
 
production de vaccinn pour faire face aux grandes pi.zooties qui ddcimaient
 
nos troupeaux (peste, pdripneumonie-charbons).
 

Une premiere intervention de I'USAID permit de construire une petite
 
unitd de vaccins antipestiques pour le Mali, la Haute-Volta et la Guinde,
 
puis une deuxiame intervention permit d'installer un laboratoire de
 
production de vaccins A grande 6chelle et de recherche vdtdrinaire. La
 
production de vaccins en 1973 a dtd de 10 millions de doses.
 

Dans le domaine de la recherche v4tdrinaire et diagnostie, une
 
subvention de l'USAID a permis d'entreprendre l'dtude de la trypanosomiase,
 
des tiques et des glossines et de leurs conditions d'habitat.
 

Aprs un ddbut assez timide en 1977, une dquipe de chercheurs de
 
l'Universitd du Texas A et H vient de terminer, en juin 1981, tous les
 
travaux retenus dans le programme: recherche et formation sur les tsd-tsd
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et les trypanosomiases bovines; dtald sur quatre ans, ce travail aura
 
donnd lieu A la prdparation de rapports d'activitds, de confection de
 
cartes et diapositives de toutes les dtudes faites.
 

Quant aux activitds de diagnostie, elles sont varides et se rapportent
 
A toutes sortes d'analyses alimentaires mddicales, virologiques,
 
sdrologiques et parasitaires.
 

d. 	 Recherche forestiare
 

La recherche foresti~re et hydrobiologiqie 'xiste depuis 1960
 
et ce n'est qu'en 1975, avec la nomination d'un chef de division, qu'il a
 
dtd dtabli un programme de recherches rdpondant A certaines
 
prdoccupations du d~veloppement du secteur forestier. A partir de 1981,
 
avec la crdation de l'institut national de la recherche zootechnique,
 
foresti~re et hydrobiologique, la division est devenue un structure plus
 
fonctionnelle et dotde d'un programme & long terme s'articulant autour des
 
prioritds nationales qui sont la lutte contre la ddsertification et la
 
satisfaction des besoins des populations en produits forestiers.
 

La division"recherche foresti~re et hydrobiologique"comprend quatre
 
sections qui sont chargdes de concevoir, dlaborer et coordonner toutes les
 
actions de recherche; ce sont la section dcologie et conservation des
 
ressources naturelles, la section technologie de bois, la section
 
hydrobiologie, pdche et pisciculture et la section faune.
 

Les programmes de recherche sont exdcutds dans les stations et projet,
 
A savoir:
 

o 	 Station de recherche sur la biologie des essences autochtonea
 
(SRBEA);
 

o 	 Station de recherche sur les plantations forestibres irrigudes
 

(SFI);
 

o 	 Centre de technologie des bois de savane (CTBS);
 

o 	 Laboratoire d'hydrobiologie de Mopti (LHM);
 

o 	 Atelier papier (AP);
 

o 	 Projet inventaire des ressources terrestres (PIRT).
 

La mission de la division est de mener des dtudes et expdrimentations.
 
dans les domaines de la sylviculture et de l'amdnagement ainsi que dans lea
 
domaines de la foresterie, pdche et chasse.
 

(1) 	Ressources humaines
 

La division compte 25 agents de catdgorie A, quatre
 
agents de catdgorie B, un agent de catdgorie C et 29 conventionnaires. De
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formation dans lea 4coles nationales et universitds
plus, 12 agents sont en 


Etrangbres.
 

(2) 	Moyens financiers
 

Les moyens financiers sont de trois types: Budget
 

national, Financement extdrieur et Fonds forestier national Les ressources
 

des deux premibres types sont indiquis dans le Tableau 20.
 

La Direction nationale des eaux et fordts accorde chaque annde une
 
subvention A la recherche foresti~re et hydrobiologique. Elle est de
 
10 000 000 FM en 1983.
 

2. 	 Inventaire des principaux probl6mes affectant la capacitd des
 
institutions
 

a. 	 Recherche agronomique
 

En mati~re de recherche agronomique, la plupart des
 
contraintes A 1'exdcutioo des programmes de recherche sont lides A
 
plusieurs facteurs. On titera:
 

o 	 Les difficultds financi~res;
 

-	 Le financement sur budget national est insuffisant;
 

-	 Le ddblocage des fonds notifids est frdquemment tardif;
 

-	 Les modes de paiement par CCP, mandats et quittances pour les 
crddits de fonctionnement et d'investissement-dquipement
 
sont inapproprids pour 1'acquisition de certains dquipements
 
et de pi~ces de rechange et de matdriel non disponibles sur
 
place;
 

- La persistance de reliquats de credits dos au retard dans 
les ddblocages; 

- Les difficultds d'acqudrir hors de Bamako le carburant 
indispensable pour les d~placements essentiels au suivi des 
expdrimentations entravant le bon fonctionnement des stations 
et points de recherche.
 

Toutes ces contraintes financiares ont pour consdquence la mauvaise
 
execution des programmes de recherche, la r4duction du volume des
 
programmes de recherche, l'insuffisance et la vdtustd des infrastructures
 
d'accueil et d'dquipemenr et le sous-emploi du personnel, qui sans atre
 
pldthorique, n'est pas utilis6 au maximum A cause de l'insuffisance des
 
moyens matdriels;
 

o 	 Manque de motivation du persornel:
 

- Pas de prime de recherche at d'indemnitds de d~placement
 

pour l'essentiel du personnel;
 

-	 Pas de statut incitatif du chercheur; 
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Tableau 20 : Ressources de la division de la recherche
 
foresti~re et hydrobiologigue
 

Budget national (de fonctionnement)
 

Poste Montant FM
 

Division 2 795 000
 

CTBS 1 600 000
 

SRBEA 1 600 000
 

LHM 1 600 000
 

SFI 1 600 000
 

Financement extdrieur (octobre 1983).:
 

Bindficiaires Sources Coat total D4penses engagees 

CTBS CRDI 60 141 000 FM 59 401 467 FM 

SF1 CRDI 70 104 000 FM 62 104 000 FM 

AP SUCO 2 050 620 FM 0 

PIRT USAID 5 220 000 $ US 70 000 $ US 
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- Manque de logements pour les cadres; 

Isolement physique de certains chercheurs (dloignement de
 

certaines stations).
 

Le sous-emploi lid l'insuffisance des moyens matdriels et financiers,
 

et de travail (bureaux, logements, moyens
ajoutd aux conditions de vie 


logistiques, primes et indemnitds) pour le moins d~courageant,
 
conotitue des menaces sdrieuses au maintien
ddmoralisent les chercheurs et 


du niveau actuel de dotation des chercheurs en cadres de recherche qualifids
 

qui sont journaliarement confrontds A des soucis d'ordre matdriel qui
 

sont pas de nature A faciliter le travail scientifique.
ne 


0 Ndcessitd de formation: La majoritd des chercheurs sont
 

II est indispensable de procdder A des spdcialisations
jeunes. 

pour assurer le dynamise de la programmation de tous les
 

programmes.
 

b. 	 Recherche zootechnique et v4tdrinaire
 

La recherche zootechnique est essentiellement handicap~e
 
par:
 

(1) 	Financement
 

Le niveau drisoire du financement et surtout du
 
systbme de financement: d'une mani~re g~ndrale, les programmes de 
recherche ne sont pas financ6s, les moyens provenant presque exclusivement
 
du Budget d'Etat. Ces moyens assurent bien souvent l'exdcution unique des
 

activitds de maintenance des stations A cause de leur niveau stationnaire
 
depuis des annes. En plus, des retards dans la mise en place des
 
financements, le fractionnement des mandats ou ram2 leur blocage pour une
 
durde ind~terminde au niveau du tr~sor sont A l'origine de la non
 
exdcution des programmes de recherche. En r~gle gdndrale, l'exdcution
 
correcte et suivie des programmes de recherche exige que les ressources
 
financires soient disponibles A un niveau suffisant et ddbloqudes A
 
un rythme compatible avec le suivi de l'expdrimentation. Une expdrience
 
d'embouche bovine prdvue pour trois mois n'aura aucun rdsultat exploitable,
 
si faute d'aliments, le chercheur est obligd d'arr~ter l'expdrience un ou
 
deux mois apr~s le ddmarrage. L'insuffisance des crddits a pour
 
consdquence:
 

0 	 Une sous-utilisation des chercheurs qui, le plus souvent ont dtd 
formds A des coots dldvds; 

0 
 La rdduction des programmes de recherche A des niveaux parfois
 
prdjudiciable au progres de l'lvage;
 

o 	 Un sentiment de frustration chez les chercheurs aboutissant
 
rapidement A un d~couragement et A un abandon de cette
 
activitd que le cadre avait choisie par vocation;
 

o 	 Une stagnation de nos productions animales faute de bdndficier du
 
soutien constant de la recherche.
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(2) 	Manque de matdriel et d' ipement
 

La recherche zootechnique n'a presque jamais bdndficid
 
de crddits d'investissement et d'dquipement depuis 1960.
 

Les installations, si elles existent, sont vieilles et n cessitent de
 
adrieuses rdparations. L'infrastructure d'dlevage et de recherche est
 
restde stationnaire.
 

Peu de financements extdrieurs oant dtd mis en oeuvre pour dquiver
 
les stations. Des stations nouvellement crddes (Torond et Mopti-nord).
 
souffrent soit du manque total d'dquipement et d'infrastructures, soit d'un
 
manque partiel d'infrastructure sans aucun dquipement.
 

Cette situation conduit A l'obtention des r~sultats de recherches
 
dans des conditions tellement difficiles que la fiabilitd peut en 8tre
 
mise en question.
 

(3) 	Insuffisance de cadres de recherche de haut niveau et
 
expdrimentds
 

Nos chercheurs sont presque tous des nationaux (90 pour
 
cent) tous jeunes, donc inexpdrimentds, Ils manquent d'encadrement
 
scientifique, l'environnement est peu propice A leur dpanouissement,
 
(isolement physique des stations, situation mat~rielle etc).
 

Cependant il existe un programme de formation continue A l'dtranger
 
pour tous qui reste le seul espoir.
 

Mais cet espoir sera vain si des conditions matdrielles (niveau de
 
r~mundration, primes, statut de chercheurs etc) ne sont pas amdliordes.
 
En effet des chercheurs forTm4s A des coQts dlevds d~s leur retour de
 
formation sont attirds par des secteurs plus rdmundrateurs sur le plan
 
matdriel et moins contraignant sur le plan professionnel.
 

La solution est dvidemment la mise en place d'un statut incitateur de
 
l'ensemble du personnel de la recherche. La recherche v4tdrinaire reste
 
lide au financement extdrieur et A l'assistance technique 4trangdre.
 

Le secteur a besoin d'un soutien plus important au plan national et
 
souffre d'un besoin imp4rieux de cadres qualifids et sp4cialisds en
 
nombre suffisant. Ce secteur en est A seo d~buts mais on doit mettre en
 
place d'dnormes poteatialitds (infrastructure, matdriel, dquipement et
 
documentation) pour permettre une vdritable recherche vdtdrinaire
 
continue.
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3. 	 Evaluation des problhmes posds par le personnel de la
 

recherche
 

Outre les probles gdndraux lids au financement, citds plus
 
haut (insufft.snace de moyens matdriels et dquipements) du point de vue
 
organisatiouvl, l'existence de deux instituts de recherche agricole
 
sdpards (IER et INRZFH), quelles que soient les motivations, est
 
considdrde comme une regression au niveau de la recherche par rapport A
 
l'unitd qui avait dtd obtenue.
 

La forte spdcialisation des stations de recherche agronomique ne permet
 
pas souvent A ces dernidres d'utiliser tout leur potentiel surtout leur
 
vocation A coordonner l'ensemble des programmes !ntdressant leur zone
 
dcologique, et ne facilite pas la coordination dans les approches
 
multidisciplinaires.
 

Plusieurs stations de recherche agronomique sont d'accds extrdmement
 
difficiles; et en plus de l'isolement physique de certaines stations, il faut
 
ajouter l'isolement scientifique da le plus souvent A V'insuffisance de
 
la documentation scientifique.
 

A tout cela,il faut ajouter l'insuffisance de spdcialistes et le peu
 
d'expdrience, ce qui peut expliquer le peu de dynamisme de certains
 
programmes.
 

Les difficultds matdrielles auxquelles les chercheurs travaillant
 
uniquement sur les prograurmes financds par le budget national ne sont pas de
 
nature A faciliter leur travail scientifique (manque de motivation, pas
 
de statut du chercheur...).
 

En matidre de recherche zootechnique, le personnel technique
 
supdrieur est suffisant mais pas assez employd par manque de moyens
 
suffisants (matdriel, dquipement, financement des programmes de
 
recherches); ce personnel est scientifiquement isold, il manque de
 
documentation, il n'est pas souvent expdrimentd et spdcialisd.
 

Le personnel technique subalterne est dgalement suffisant, et manque
 
d'encadrement addquat et de motivation. Il s'acquitte assez efficacement
 
des tlches de routine.
 

Le personnel d'entretien est suffisant, le niveau est moyen, il a une
 
incidence relativement faible sur les rdsultats de la recherche.
 

Ii y a une constance de l'appui financier concernant les inscriptions
 
rdgulidres des crddits provenant du budget de l'dtat; on note la presque
 
inexistance d'un appui financier extdrieur.
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Les installations sont souvent vdtustes, peu dquipdes et pas
 
suffisament entretenues, ou quasi inexistantes. Le crddit de fonctionnement
 
alloud A la recherche vdtdrinaire pure est insuffisant, il reste lid au
 
financement extdrieur. I1 y a un besoin impdrieux en nombre de personnel
 
qualifid spdcialisd. Le personnel technique subalterne s'acquitte bien
 
des t~ches assigndes. L'dquipement de recherche est suffisant et en bon
 
dtat. Le personnel d'entretien manque de moyens matdriels pour la
 
maintenance.
 

L'appui financier est constant tent sur le plan extdrieur qu'au
 
niveau du budget national. Le laboratoire central vdtdrinaire a le
 
droit de ven"*re les vaccins qu'il produit et de g~rer ses propres
 
recettes.
 

En matidre de recherche forestiare, la prdoccupation majeure est
 
l'insuffisance notoire des moyens financiers mis A la disposition de la
 
recherche. IL y a ensuite un besoin urgent de formation, dans plusieurs
 
disciplines, afin de bien mener les programmes de recherche.
 

4. Analyse des probl~mes
 

a. Production vdgdtale
 

Du fait des difficultds climatiques, il est difficile
 
d'obtenir les rendements souhaitds pour certaines cultures connues pour
 
avoir des rendements difficiles A amdliorer.
 

Malgrd de nombreux rdsultats acquis par la recherche agronomique en
 
matidre de fruitiers, il n'existe pas d'organisme d'encadrement des paysans
 
pour leur application.
 

L'inscription des crddits n'est pas adaptde A des programmes
 
nouveaux. Des probldmes importants tels que ceux de l'dconomie de l'eau
 
ne sont pas dtudids par faute de moyens.
 

Le probl4me des mauvaises herbes est crucial dans beaucoup de
 
rizidres et ndcessitent la mise en place d'un programme plus dtoffd de
 
malherbologie.
 

b. Production animale et recherche vdtdrinaire
 

Les recherches zootechniques ont gardd les memes
 
orientations depuis l'inddpendance. Cependant les thdmes se sont
 
diversifids avec l'exigence des stratdgies de ddveloppement dconomique et
 
social du pays.
 

105
 



Le problme spdcifique est qu'il est difficile d'obtenir des
 
rdsultats spectaculaires A court terme.
 

La recherche zo'technique demande une recherche appliqu4e, mais les
 
probldmes du ddveloppement ont dtd aggravds par les calamit~s
 
naturelles si bien qLe la recherche n'arrive plus a proposer des solutions
 
A temps voulu. Ii s'est crde ainsi une fossd entre la recherche
 
zootechnique et le d~veloppement qui ne semble plus reconnattre les
 
efforts consentis par les chercheurs.
 

De ;-*us, la recherche zootechnique est rest4e longtemps sectorielle et
 
enfermde en station. Malgrd quelques r~sultats int~ressants (haute
 
performance d'animaux croisds ou sdlectionnds, entre autre) il faut
 
cependant noter que ces acquis n'ont malheureusement pas eu l'impact
 
souhait4 sur l'ensemble de l'1evage. Cela est da A plusieurs raisons.
 
Les r4sultacs acquis l'ont 4td dans la majoritd des cas en condition
 
"Station". Or ces conditions par la maitrise d'un certain nombre de
 
paramdtres (races animales alimentation, soins vdt4rinaires) sont loin de
 
refl~ter celles de l'6levage en milieu rural. Le transfert des importants
 
rdsultats acquis en milieu rural n'a pu se faire faute, d'une part, de
 
structures adaptdes, et d'autre part parce que l'am4lioration du milieu n'a
 
pas suivi celle du materiel gdndtique animal.
 

Toutes ces raisons entrafnent une remise en question d'une certaine
 
politique de la recherche zootechnique en station. Les annes de travaux
 
effectuds er station ont permis d'acqudrir une bonne connaissance des
 
animaux et du milieu et de mattriser certaines techniques.
 

La u4cessitd s'impose dds lors de transfdrer une bonne partie des
 
programmes de stations en zone rurale, afin que la recherche zootechnique
 
adhdre de plus pros aux be3oins et exigences de nos regions, dtant
 
entendu que les moyens n4cessaires A un tel travail seront trouv4s. Il
 
s'agit de crder des points d'expdrimentation permanents et des points
 
d'appui de la recherche zootechnique en milieu traditionnel.
 

Enfin il est A noter que depuis l'inddpendance aucun programme de
 
recherche sur les petits ruminants n'a dtd mis en oeuvre faute de moyens.
 

La recherche v4t4rinaire a dtd quasi inexistante depuis
 
l'inddpendance jusqu'en 1977. Les actions sont encore timides. Par contre,
 
l'activit4 de soutien (prestation de service, production de vaccins) au
 
laboratoire central v4tdrinaire est largement reconnue au niveau du pays et
 
de Ia communautd des donateurs comme ayant apport4 des contribtions
 
considdrables A l'amdlioration de la sant4 du cheptel national. Elle
 
continue d'apporter un soutien considdrable A l'expansion des services de
 
sant4 animale.
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En plus de la production de vaccins, on peut compter le diagnostic
 
amdliord et la protection contre les maladies trausmises par lea vecteurs.
 

Deux facteurs ont largement contribud A ce succds; le premier est
 
la stabilitd, la constance de l'appui financier USAID depuis plus de dix
sept ans, le second concerne la nature des programmes au LCV.
 
Fondamentalement elle englobe des activitds discrdtes, mesurables,
 
impliquant plutdt une science exacte (recherche en santd animale et
 
production de vaccin).
 

c. Production foresti~re
 

La production forestidre est le sous-secteur pour lequel lea
 
thdmes de recherche sont les plus varids. Les probl~mes spdcifiques
 
sont la jeunesse des chercheurs qui manquent souvent de savoir-faire et
 
l'insuffisance de spdcialistes surtout en matidre de gdndtique el
 
biologie.
 

d. Production halieutique
 

La recherche ichthyologique manque certainement de personnel
 
technique d'encadrement (2 au total), un seul spdcialiste dirige le
 
laboratoire d'hydrobiologie de Mopci.
 

5. Esquisses de solutions et possibilitds d'action
 

a. Recherche agronomigue
 

Dans ce domaine, l'objectif primordial devra atre de mettre1 la
 
disposition des paysans du matdriel vdgdtal qui contribuerait A
 
atteindre l'autosuffisance alimentaire du pays.
 

L'amdlioration varidtale devra porter sur le recensement et l'dtude
 
du matdriel local et introduit, la crdation de varidtds synthdtiques et
 
par sdlection r~currente des varidtds ddjA obtenues et la crdation
 
d'espdces A tiges courtes.
 

Les principaux critdres de s~lection devront Otre la productivitE
 
et la vigueur des ligndes, la rdsistance A la sdcheresse (adaptation du
 
cycle vdgdtatif) et aux maladies, la rdsistance A la verse.
 

Ces programmes d'amdlioration devront Atre appuyds par de6 actions i.
 
technologiques alimentaires.
 

Ii faudra connattre de fagon plus profonde lea relations
 
sols-eaux-plantes pour mieux ddfinir lee aptitudes culturales du milieu
 
dtudi4:
 

L'augmentation des prix des engrais doit inciter A rechercher les
 
conditions susceptibles d'assurer leur rentabilitd maximale.
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L'Etude des substituts locaux de ces engrais importds pour maintenir
 
et amdliorer la fertilit4 des sols dolt 8tre une action prioritaire.
 

De mgme les techniques de travail du sol ont une grande importance en
 
tant que facteur de l'4conomie de l'eau.
 

Lenvahissement des champs par les mauvaises herbes est un des
 
principaux probldmes auxquels se trouvent confrontds les paysans. La mise
 
au point des m~thodes de lutte contre ces adventices est donc prioritaire.
 
II en est de mdmes pour les insectes.
 

Les mdthodes de lutte contre les borers peuvent s'orienter vers la
 
recherche des varidtis les plus rdsistantes et l'emplok des pesticides
 
dans la mesures oa leur rentabilitd est possible.
 

En appui,des actions de recherche d'accompagnement lides aux activitis
 
de d4veloppement rural devront permettre d'dtudier des syst~mes
 
techniques de production.
 

Enfin il faudra ddvelopper les actions de ddveloppement pour que les
 
rdsultats acquis par la recherche soient appliquds par les paysans.
 

Il va s'en dire que tous ces programmes ne pourront Otre rdalisds
 
sans le ddveloppement des structures de recherche et la formation du
 
personnel.
 

b. Recherche zootechnique et vdtdrinaire
 

II y a ndcessitd d'organiser au niveau des opdrations de
 
d~veloppement rural des structures de prdvulgarisation permettant de tester
 
en vraie grandeur et dans les conditons naturelles les acquis de la recherche
 
zootechnique.
 

Il faudra poursuivre les activitds d'am~lioration gdndtique bovine,
 
porcine et avicole en y mettant les moyens ndcessaires et en couvrant toutes
 
les rices locales, mettre en oeuvre des programmes intensifs de recherches
 
sur les petits ruminants, intensifier des recherches sur l'alimentation, le!
 
paturages et les cultures fourrag~res, trouver un financement global de
 
la recherche zootechnique, revaloriser la fonction de chercheurs (primes de
 
recherches et indemnit~s diverses, statut du chercheur), renforcer la
 
documentation scientifique par la dotation aux stations isoldes
 
(t-.oigndes) de biblioth~ques fournies, les programmes de formation des
 
chercheurs et de l'encadrement technique et scientifique des cadres nationaux
 
et collaborer davantage avec les cadres internationaux de recherche agricole
 
(demande d'assistance technique).
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c. Recherche vdtdrinaire
 

I1 faudra dlaborer des programmes de recherche en santd
 
animale, & court, moyen et long terme, constituer un comitd scientifique et
 
technique de la recherche vdtdrinaire, assurer une formation intensive de
 
cadres spdcialisgs, organiser au niveau des opdrations de ddveloppement
 
des volets de recherche d'accompagnement, de recherche vdtdrinaire et
 
d'appui en matidre de diagnostic des maladies animales et accorder un
 
soutien plus important et national aux programmes de recherche.
 

d. Production foresti~re
 

De toute dvidence, ce sous-secteur a d'abord besoin de
 
chercheurs expdrimentds, voire d'une assistance technique pour amdliorer
 
la formation sur le tas des chercheurs. Par ailleurs, la spdcialisation en
 
gdndtique et biologie faisant ddfaut, elle doit Otre une prioritf dans
 
la lutte contre la ddsertification grAce A une dtude biologique de
 
selection et de promotion des essences autochtones.
 

e. Production halieutique
 

Dans ce sous-secteur, il faudra former d'autres sp4cialistes
 
en ichthyologie qui formeront sur place le personnel technique d'encadrement
 
qui leur sera affectd.
 

6. Commentaires
 

IL a dtd suggdrd de concevoir les programmes par discipline et
 
non par cultures. Ceci permettra un meilleur suivi et soutien des chercheurs
 
au cours de leur carribre, une interaction entre chercheurs d'une meme
 
spdcialisation, une optimisation des chercheurs aux diffdrents programmes
 
et surtout une continuitd scientifique et une homogdnditd mdthodologique
 
au niveau national.
 

Ces programmes doivent rdpondre aux objectifs du plan de ddveloppement
 
du pays.
 

Dans l'exdcution de ces programmes il sera trbs utile d'uniformiser la
 
politique du personnel en crdant un fonds central d'encouragement des
 
chercheurs.
 

L'unification de la recherche agricole permettrait d'dviter des doubles
 
emplais, garantir la cohdrence de la politique d'intervention au niveau du
 
monde rural et faciliterait la coordination d'actions entre la recherche
 
agricole et les orgarismes de d~veloppement pour le transfert de la
 
technologie agricole.
 

La recherche sur l'Alevage est partagde entre deux structures le LCV
 
(recherche vdtdrinaire) et l'INRZFH (recherche zootechnique). Ii n'existe
 
pas d'instance de coordination, de programmation et d'dvaluation unifide de:
 
cette activitd aussi importante du secteur d'dlevage.
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La rdussite de V'effort de d~veloppement demandd au monde rural •
 

ddpind essentiellement du dynamisme de la recherche et de sa capacitd de
 

gdndrer une technologie adaptde au monde rural et acceptde par ce
 

dernier.
 

Les r~sultats de recherches zootechniques n'auront aucun impact sans
 

tne couverture sanitaire efficace du cheptel. Cette couverture sanitaire
 

n'est possible qu'avec une recherche vdtdrinaire efficace et adaptde.
 

I1 est donc grand temps d'dviter les dispersions des actions et de
 

songer A harmoniser toutes les activitds de recherche agricole.
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IV. INSTITUTIONS DE FORMATION
 

A. Institut polytechnique rural de Katibougou (IPR)
 

1. Minist~re de tutelle
 

Le Minist~re de tutelle est le Ministbre de l'dducation
 
nationale.
 

2. Ressources et activitds
 

Les ressources proviennent exclusivement de budget national. Leur
 
montant est de 833 333 333 FM ( en investissement ) et de 24 500 000 FM (en
 
fonctionnement) pour une movenne des trois derni~res anndes.
 

Les activitds concernant principalement l'enseignement sonL la
 
formation d'ingdnieurs et de techniciens supdrieurs dans les domaines de
 
l'agriculture, de la zootechnie, des eaux et fordts et du gdnie rural.
 

Les dipldmes ddcernds sont les suivants: diplmes de techniciens
 
supdrieurs (agriculture, dlevage, eaux et fordts, gdnie rural) et
 
dipl6me dingdnieurs des sciences appliqudes en dlevage, agriculture,
 
eaux et fordts).
 

Les disciplines enseigndes soot l'agronomie, phytotechnie,
 
zootechnie/pzoduction animale, la mddecine vdtdrinaire, la sylviculture et,.
 
le gdnie rural.
 

Les ddbouchds pour les finissants sont la fonction publique
 
(gouvernement) dans les services et opdrations de ddveloppement ou les
 
services de recherche. Un projet d'installation des sortants de l'IPR en
 
tant qu'exoloitants privds est en vue.
 

Le niveau e'admission et la capacitd de chaque niveau de formation soot
 
pour le niveau dipldme d'dtude fondamental (DEF) de 300 places, et 200
 
places pour le niveau d'admission Baccalaurdat (sdrie sciences
 
biologiques).
 

Les ressources humaines par niveau en postes et en formation sont
 
dnndes au tableau 21.
 

Les besoins de recrutement pour les dix (10) prochaines aundes se. 
chiffrent A 50. Les budgets sont insuffisants,1l'institution est 
subventionnde par l'Etat. 
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Tableau 21 : Ressources humaines de 1'IPR
 

Nombre 
Nationaux 

Nombre 
Expatrigs 

Cadres 
temps 
complet 

temps 
partiel 

temps 
complet 

temps 
partiel 

Administration 17 ndant ndant ndant 

Enseignants 43 20 10 ndant 

Aides- enseignants 30nant ndant nant. 

Autres (ferme d'application) 62 n ant ndant ndant 

Personnel permanent en formation 30 n~ant. anant ndant. 
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3. 	 Principaux avoirs
 

Les principaux avoirs de l'IPR sout donuds au tableau 22.
 

La bibliothaque compte 3.000 livres, le nombre de nouvelles
 

acquisitions chaque annde est estimd A 100 livres. La bibliothaque est
 

ouverte chaque jour (50 heures par semaine), les prsts de livres sont
 
po;sible:.
 

Les accessoires audio-visuels sont les suivants: un rdtroprojecteur et
 

un projecteur de diapositives.
 

L'exploitation agricole destinde A la pratique des dtudiants comprend
 

300 ha. 120 ha sont consacr:j aux cultures, 110 au pAturage et 50
 
forats.
 

B. 	 Ecole des infirmiers vdtdrinaires (EIV)
 

1. 	 Ministare de tutelle
 

Le ministare de tutelle est le Ministbre chargd du
 
ddveloppement rural. L'EIV est ndanmoins une institution rattachde . Ia
 
Direction .ationale de l'4levage.
 

2. 	 Activitds et ressources
 

L'origine des ressources est double, en effet,outre le budget de
 
lVtat, l'EIV vient de bdndfi ier d'un financement de la Banque mondiale
 
dans le cadre du Projet dducation.
 

Les activitds concernent la formation d'infirmiers vdtdrinaires, des
 
stages intdgrds A Ia formation, et des stages de perfectionnement.
 

Les dipl8mes ddlivrds sont ceux d'infirmiers vdtdrinaires apras
 
3 anndes d'dtude.
 

Les disciplines enseigndes concernent la vulgarisation, l'agriculture,
 
la zootechnie, la mddecine vdtdrinaire et l'enseignement gdndral.
 

Les sortants sout des infirmiers vdtdrinaires qui soot presque
 

exclusivement utilisds par l'tat dans les services nationaux de
 

vulgarisation et de recherche.
 

L'EIV recrute sur concours s'adressant A des jeunes du niveau de la
 
94me annde fondamentale (annde prdparatoire au DEF) mais n'ayant pas
 
ndcessairement obtenu ce dipldme.
 

La capacitd d'accueil ese de 60 dl~ves/places.
 

3. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines de IEIV sont donndes aiu tableau 23.
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Tableau 22 : Avoirs de l'IPR
 

Capacitd Superficie Etat (E.B.A.M.)
 

350 lihves (amphithdatre) 600 m2 Bon
 

2120 x 2 	 160 x 2 m Excellent
 

100 x 2 120x 2m 2 Bon
 

2
80 x 6 80x6m Bn
 

50x6 60x 6 m Assez bon
 

30 x 8m 2
30 x 8 	 Assezbon
 

Laboratoires d'enseignement 	 - Etat,
 
Surfacer UtI1iation
 

Surface principalae (E.B.A.)
 

2
32 m	 Biochimie Bon
 

24 m2 Microbiologie Aasez bon
 

24 m2 Pddologie Assez bon
 

24 m2 'Phytotechnie Assez bon
 

24 m Hydrotechnie Assez bon"
 

Autres surfaces
 

100 m2 	 Clinique vdtdrinaire Assezbon,
 
(salle de consultation)
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Tableau 23..: Ressources humaines de I'EIV 

Cadres 


Administration 


Enseignants 


Aides enseignants 

Autres XX 

Personnel permanent en.
 
formation 


Nationaux Expatrids 

temps temps temps temps 
complet partiel complet partiel 

15 ndant ndant ndant 

20 ndant ndant 

..ndant n~ant n4ant ndant, 

5' ,niant 1 ndant 

n ant nant. ndant . ndant. 
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4. Budget
 

Le budget (fonctionnement) est de 10 800 000 FM dont 8 000 000 FM
 

ont 4td ddpensds. Ii s'agit de la moyenne des trois dernidres annes.
 

II n'y a pas de budget d'investissement. Tous les crddits provenaient
 
du budget national; actuellement, I'EIV bdndficie d'un financement Banque
 
mondiale et a pu construire des nouveaux locaux A Sotuba. Ce projet va
 
ddmarrer bient~t.
 

5. Principaux avoirs de l'EIV
 

Les principaux avoirs de 'EIV sont donnds au tableau 24. La
 
biblioth~que compte 700 livres, elle peut acqudrir 50 livres par an pendant
 
la durde du projet dducation (5 prochaines annes), 20 abonnements A des
 
revues scientifiques sont prdvus dgalement pour la mdme pdc*ode.
 

Les accessoires audio-visuels comportent un projecteur 16 mm, un
 
projecteur 8 mm, un magndtophone A bande, un dpiscope et un lecteur
 
microfiches.
 

C'e!t donc wtec bibliothique relativement tr~s bien dquipde. La
 
bibliothaque est ouverte aux 6lves selon des horaires ddterminds;
 
environ 40 heures par semaine.
 

L'exploitation agricole destinde A la pratique des dtudiants comprend
 

10 ha, dont 8 sont consacrds au p~turage et 2 aux cultures.
 

C. Centre de formation communications (ML II)
 

1. Minist~re de tutelle
 

Le Ministare de tutelle est le Ministare chargd du
 
d~veloppement rural; le Centre relave directement du directeur du projet
 
Mali-Livestock II. ML II et PRODESO (Projet de ddveloppement de l'dlevage
 
au Sahel occidental).
 

2. Ressources et activitds
 

Les ressources proviennent du budget natio.al et de 1'USAID, le
 
montant moyen (3 derniares anndes) est 11 880 000 FM pour le
 
fonctionnement, il n'y a pas de budget d'investissement.
 

Les activitds concernent la formation d'agents ruraux d'encadrement.
 
18 attestations d'encadreurs d'dlevage sont ddcerndes chaque annde.
 

Les disciplines enseigndes sont l'dlevage, le plturage, la
 
communication et la vulgarisation.
 

Les ddbouchds pour les sortants sont les opdrations d'dlevage et de
 
ddveloppement rural.
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Tableau 24-: Principaux avoirs de lVEIV
 

Cavacite Superficie 
(s es de classe) 

I x 60 dl&ves 80 m2 

I x 60 dl&ves 80 m2 

1 x 30 dIhves 40 m2 

Laboratoires Utilisation
 

d'enseignant principale 


1 x 50 m2 Physique-chimie 


1 x 50 m2 Biologie 


Utilisation
 
Autre surface principale 


2
 
I x 200 m Chimie 


vdtdrinaire
 

Etat (E.B.A.M.)
 

Excellent
 

Excellent
 

Excellent
 

Etat (E.B.A.M.)
 

Excellent
 

Excellent
 

Etat (E.B.A.M.)
 

Excellent
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Le recrutement se fait sur concours pour lequel il est exigd le niveau
 

de Ia 96me annde fondamentale pour 30 places.
 

3. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines soot prdsentdes au tableau 25.
 

11 existe un programme de recrutement pour les dix (10) prochaines
 
annues. L'effectif d'eu-ployds suppldmentaires dtant de 8 personnes.
 

4. 	 Budget
 
Le financement extdrieur est interrompu, l'apport du budget
 

national est insuffisant.
 

5. 	 Principaux avoirs
 

Les principaux avoirs du ML II soot prdsentds au tableau 26.
 

La bibliothaque compte 300 livres et 10 revues et journaux
 
scientifiques. Les acquisitions se font au rythme de 50 par an.
 

La biblioth~que est ouverte environ 48 heures par semaine.
 

Les accessoires audio-visuels sont un projecteur 16 mm, un projecteur
 
diapositive, photos, fiches, cassettes et un rdtroprojecteur.
 

La superficie de l'exploitation agricole destinde a la pratique des
 
6tudiants est de 48 ha consacrds aux cultures maratch6res, Mali
 
Livestock II utilise les pfturages du centre de recherche zootechnique.
 

D. 	Centre de formation pratique forestier de Tabacoro
 

1. 	Tutelle
 

Dans le domaine du secteur foreE..ier, en plus de 'IPR Katibougou,
 
il existe une seule institution de formation rattachde A la Direction
 
nationale des eaux et fordts qui elle-mdme rel~ve du Ministbre chargd du
 
ddveloppement rural.
 

2. 	 Financement
 

La source de financement est double; elle provient du budget
 
national avec un investissement de 3 500 000 FM/an servant A dquiper
 
individuellement les 6lves (tenues et accessoires), de P'aide suisse par
 
le projet forestier de la rdgion de Sikasso. Le budget d'investissement est
 
de 71 000 000 FM par an. Le budget de fonctionnement est de 32 000 000 FM
 
par an.
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Tableau 25",,: Ressources humaines du ML II
 

Nombre Nationaux Nomb'e Expatri4s 

temps temps temps temps 
Cadres complet partiel complet partiel 

Administration 1 4 niant ndant 

Enseignant 4. 4 - 

Aides-enseignants 2 ndant - " 

Autres (soutien) 27 iuant - -

Personnel permanent 
en formation n4ant neant - 
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Tableau 26 :.Principaux avoirs du ML II
 

Capacit4 Superficie Etat.:.. 
(allesde classe)-. 

30 paces 501m2 Bon
 

100 places 2 
A partir de maintenant 200 m Excellent 

Laboratoires Utilisation
 
d'enseignement principale Etat
 
kSurface)
 

2

10 a Labo. photo Assez bon
 

115 m Usage multiple Excellent
 

Utilisation
 
Autre surface. principale Etat
 

'220 m'.i bureaux dortoirs Assez ban 
2 

1100 m magasins Excellent
 

1 v illa habitation du
 
directeur Excellent,
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Cette institution forme, pour une durSe de 3 ans, A partir du niveau 
DEF (BEPC), dipldme non exigd, des agents techniques qui seront mis A la 
disposition de la Direction nationale des eaux et for~ts qui les utilisera 
selon ses besoins. 

Les disciplines enseigndes sont les suivantes: arithmdtique et
 
gdomdtrie, hygiene, santd et secourisme, agronomie, formation
 
prdmilitaire, sylviculture, machinisme, pdche, animation rurale et
 
vulgarisation, frangais, botanique et dendrologie, protection des forfts,
 
utilitd de la fordt, exploitation, gdnie forestier, chasse, et
 
conservation des sols.
 

L'optimum et l'objectif de la formation consisteat A obtenir 1/3,de.
 
formation thdorique et 2/3 de formation pratique.
 

L'institution est fonctionnelle mais elle a dtd crdde il y a seulement.
 
deux ans, elle n'a donc pas encore ddlivrd de dipldmes. I1 y a 2 classes
 
(I&re annie et 2tsme annde) ayant chacune un effectif de 25 dlbves.
 

3. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines sont pr4sent4e au tableau 27.
 

Un programme de recrutement, pour une 6urde de cinq ans, a 4t4
 
4tabli pour 6 agents suppldmentaires dans le domaine pddagogique. Ii en
 
est de mdme pour les 7 agents ddjA recrutds par la voie de stages.
 

4. 	 Principaux avoirs
 

Les principaux avoirs sont 2 salles de classes (provisoires) mais
 
en bon dtat, une biblioth~que de 100 volumes, 10 revues et journaux
 
scientifiques et un r4tro-projecteur.
 

Une fordt d'application de 50 ha, une parcelle de culture (sorgho et
 
mais) de 1 ha, un potager de 0,5 ha et une superficie de 0,5 ha sont mis A
 
la disposition des 6lves.
 

E. 	 Division de l'enseignement technique agricole et de la formation
 
professionnelle
 

1. 	 Tutelle
 

La Division de l'enseignement technique agricole et de la formation
 
professionnelle est un service rattach4 A Ia direction nationale de
 
l'agriculture du Ministare de l'agriculture.
 

2. 	 Objectifs et activitds
 

Elle assure la formation technique agricole de base au Mali.' Ses
 
activitds sont mendes sur les centres de formation suivants:
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Tableau 27 : Ressources humaines du Centre Forestier de Tabacoro
 

Nationaux Expatri4s 
temps temps temps temps 

Cadres complet partiel complet partiel 

Administration 2
 

Enseignants 7 2 
 -2.
 

122
 



o 	 Centre d'apprentissage agricole (CAA) de M'Pessoba;
 

o 	 Centre d'apprentissage agricole (CA) de Samanko;
 

o 	 Centre d'apprentissage agricole (CAA) de Samd (Centres de
 
perfectionnement et de vulgarisation agricole);
 

o 	 Centre spdcialisd rizicole de Dioro;
 

o 	 Centre spdcialisd maratcher de Baguineda;
 

o 	 Centre spdcialisd vivrier et arachidier de Kita.
 

Les programmes d'enseignement dans les CAA concermint les disciplines
 
suivantes: agriculture, dconomie, vulgarisation, topographie, botanique,
 
zootechnie, machinisme agricole, et enseignement gdndral.
 

Les centres spdcialis4s sont des dtablissements de formation dans
 
lesquels des dl~ves de CAA sont orientds apr~s leur 26 annde de
 
formation pour y subir une formation spdcialis4e dans un systme de
 
cultures donnd.
 

3. 	Ressources humaines (tous centres confondus)
 

Actuellement au niveau de !a Division de l'enseignement technique
 
et de la formation professionnelle on d4nombre le personnel enseignant
 
suivant: il y a 41 ingdnieurs dont 5 ingdnieurs de travaux, 20 conducteurs
 
des travaux, 22 moniteurs et infirmiers vdt~rinaires, 7 assistants
 
techniques et 89 conventionnaires, soit un total de 179 personnes.
 

4. 	 Ressources financi~res (tous centres confondus)
 

Grace . l'appui financier de la Banque mondiale et de I'USAID,
 
on a pu procdder A la consolidation de la formation, A la rdnovation de
 
certains centres, acqudrir du matdriel didactique et du matdriel
 
d'internat.
 

Le budget annuel moyen des 3 derni~res anndes pour le
 
fonctionnement est de 368 905 000 FM (budget national). Il est de
 
333 942 000 FM et de 444 000 000 FM pour les investissements (Banque ondiale
 
et USAID), soit un total de 777 942 000 FM pour les investissements et de
 
368 205 000 FM pour le fonctionnement. L'4tat participe au fonctionnement
 
pour pros de 78 millions de francs maliens. Le montant des bourses est de
 
290 894 000 FM.
 

Les 416ves sont recrutds avec le niveau du Dipldme d'dtudes
 
fondamentales (DEF) dquivalent au BEPC (dipldme vjn exig4). Actuellement
 
on compte 194 en la ann4e, 175 en 2a ann4e et 175 en 36 annde. Sur ce
 
total de 544 dl~ves, 433 sont des gargons et 111 sont des filles.
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Leas institutions de recherche et de vulgarisation participant a ia
 
formation des dlaves durant leur stage de fin d'Etude.
 

La section"recherche de mdthode de vulgarisation et d'encadrement"
 
assure la liaison avec la recherche et la vulgarisation pour l'obtention des
 
innovations qui sont dlabordes pour Otre professdes.
 

En plus,des parcelles de ddmonstration et d'essais (sur les sols - les
 
varidtds d'assolement etc...) sont consacrdes A la formation des
 
dl~ves.
 

Apr~s 3 ans de formation les dl~ves qui ont rdussi A leurs examens
 
obtiennent le dipl6me ddnormr Certificat d'aptitude professionnelle
 
agricole (CAPA).
 

Tous les nouveaux dipl6mds sont mis A la disposition des Ministares
 
du ddveloppement rural et de l'agriculture par la fonction publique pour
 
servir dans les organismes de recherche et de vulgarisation.
 

5. Evaluation des probl~mes
 

Les probl~mes sont surtout d'ordre financier et matdriel. Les
 
crddits de fonctionnement sont insuffisants pour assurer l'entretien correct
 
des centres et le fonctionnement du matdriel.
 

Le montant des bourses alloudes est faible ce qui ne permet pas
 
d'assurer la satisfaction des dlaves; le retard dans le paiement peut
 
entratner leur m4contentement.
 

Les parcs autos, le matdriel agricole et tous les dquipements qui
 
n'ont pas pa dtre renouvelds dans le cadre des financements USAID et
 
Banque mondiale sont bien vdtustes.
 

Ii faut dgalement signaler le ddpart de certains enseignants pour
 
d'autres horizons plus rdmundrateurs. Ce qui amine A recruter de
 
nouveaux professeurs qu'il faut former techniquement et pddagogiquement.
 

F. CAA de M'Pessoba
 

1. Ressources hutaaines
 

Les ressources humaines sont prdsentdes au tableau 28.
 

Certains enseignants trouvent qu'ils ont peu d'avantages par rapport A
 
leurs coll~gues de certaines Opdrations de d~veloppement rural et
 
souhaitent l'amdlioration de leurs conditions matdrielles.
 

Le CAA de M'Pessoba pense pouvoir recruter du personnel avec l'extension
 
future du centre et cela en fonction de l'effectif des dlaves qui y seront
 
A former.
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.
Tableau:28 : Ressources :humaines du CAA.de, Pessoba
 

Nationaux A' Expatrids A
 
Cadres temps plein temps plein
 

Administration 1
 

Enseignants 13 1
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Prs de 8 nationaux devraient recevoir pendant lea dix anudes & venir 
um complment de formation. 

85 pour cent des dtudiants ont une origine rurale etl5.pour cent une 
origine urbaine. 

2. Budget et d~penses
 

Le budget de fonctionnement avoilsinerait-150 QO.000000,,FH., 

3. Principaux avoirs
 

11 existe sur le centre 2 sallesI declasse qui sont':dansun dtat 

assez bon. 

Ii n'y a ni laboratoire d'enseignement, ni serre.
 

La biblioth~que qui peut contenir 20 dlbves a prbs de 416 ouvrages
 
et 76 revues et journaux scientifiques. Les accessoires audio-visuels sont
 
un projecteur de diapositives, un rdtroprojecteur, un projecteur opaque, et
 
un magndtophone.
 

La bibliothaque est ouverte tous les jours sauf le dimanche de 8 h A
 
11 h. Les prdts de livres sont accordds pour une semaine; les revues et
 
journaux pour deux jours.
 

La superficie totale est de 25 ha dont 16 ha de cultures vivribres,
 
4 de fourrage et un demi ha de cultures maratch~res.
 

4. Evaluation des problames
 

Le budget de fonctionnement est insuffisant. 1I est n6cessaire de
 
former le personnel enseignant nouveau qui arrive et d'en recruter pour
 
remplacer les d~parts das souvent au manque d'intdrdt. Les
 
installations sont insuffisantes.
 

L'enseignement semble reddmarrer sur de nouvelles bases plus solides.
 
Avec le financement ext~rieur, le CAA de M'Pessoba qui demeure le seul
 
centre non encore rdnovd verra ses infrastructures et son dquipement
 
s'amdliorer.
 

L'amdlioration des m~thodes d'enseignement influencera sans nul doute
 
la qualitd des futurs moniteurs.
 

G. CAA de Samanko
 

1. Ressources humaines
 

Le CAA comprend 2 nationaux a plein tempsdans l'administration, 
14 dans l'enseignement et un expatrid, un agentldivers et une personne en 
formation (tableau 29). 
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Tableau 29 : Ressources humaines du CAA de Samanko
 

Cadres Nationaux Expatries 

i plein temps & plein temps 
Administration 2 . 
Ens eignants 14 1 
Autres I 

En formation I 
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Les enseignants comme les dlaves sour tous logds au centre. Malgrd
 
tout l'encouragement, la motivation de ce personnel est indispensable.
 

Un seul agent est en formation (iUnfirmier vdtdrinaire). I1 n'y a pas
 
de programme de recrutement de personnel sauf si le centre a des moyens
 
d'extension.
 

Un seul cadre reviendra reprendre son poste d'ici l&.
 

I1 est prdvu des bourses de stage pour les employdas dont le nombre
 
reste inddfini.
 

75 pour cent des 6lves proviennent du monde rural et 25 pour cent des
 
centres urbains. Ces dlaves recrutds niveau BEPC n'ont pas de probl~mes
 
linguistiques puisque l'enseignement est assurd en frangais.
 

L'dtat assure les bourses mais elles sont insuffisantes. Un seul
 
redoublement est autorisd pour obliger les dlaves A mieux travailler.
 

Le recrutement annuel moyen est de pras de 35 616ves. Et le nombre
 
moyen de rdussite est pros de 33.
 

2. Budget et d~penses
 

Les budgets et ddpenses des divers centres ont dtt signalds
 
plus haut. Le budget de fonctionnement (bourses comprises) se situerait a
 
pros de 65.000 000 FM.
 

3. Avoirs du CAA de Samanko
 

II existe apr~s la r~novation au niveau du centre 4 salles de
 
classe d'une capacitd de l0 labo
l~ves couvrant chacune 150 m ,un 


,
agro-vdtdrinaire de 138 m-. La biblioth~que a 1107 m la salle
 
des professeurs 166 et l'infirmerie 88. Le nombre estimatif de livres
 
dans la bibliothgque est de pras de 400 ouvrages . Elle est ouverte
 
aux 6lves pendant leurG heures creuses. Il existe un r~troprojecteur, un
 
projecteur diapositives, un projecteur 16 mm et un magndtophone comme
 
accessoires audio-visuels.
 

La superficie totale de 1'exploitation serai de 35 ha dont 30 pour les
 

cultures et 5 pour le nidbd fourrager.
 

4. Evaluation des probl~mes
 

Le budget de fonctionnement est tr~s insuffisant. Le personnel
 
nouveau recrutd doit 9tre formd techniquement et pddagogiquement.
 

Le personnel de support est difficile A recruter.
 

Les installations sont excellentes et ne demandent que des crddits pour
 
Otre bien fonctionnelles.
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H. CAA de Samd
 

1. Ressources humaines
 

Les ressources humaines sont prsentdes au tableau 30.
 

Les enseignants doivent Otre plus soutenus matdriellement pour dviter
 
leur ddpart.
 

Au niveau du CAA de Samd, on n'envisage pas de recrutement de personnel
 
compldmentaire. Toutefois,on pense que dlici 10 ans un certain nombre
 
d'enseignants devra Otre recycld.
 

L'origine socio-professionnelle des dlbves est la suivante: origine
 
rurale: 90 pour cent; origine urbaine: 10 pour cent.
 

2. Budget et ddpenses
 

Le budget de fonctionnement (bourses dl ves coImprises) tournerait
 
autour de 60 millions/an.
 

Le centre de Samd a dtd entiaremeut rdovd, en dquipement grce
 

au financement AID.
 

3. Principaux avoiri
 

Le CAA de Samd dtant complatement rdnovd-les 6.salles.de cours,
 
de 200 m2 chacune sont en excellent dtat. Le laboratoire de formation
 
couvre dgalement 200 m2.
 

Le nombre de livres est estimd A 425. Environ 50nnuvelies.
 
acquisitions se font annuellement.
 

Les accessoires audio-visuels sont: un projecteur opaque, un
 
r~troprojecteur et un projecteur de diapositives.
 

La documentation de la bibliothaque est a la disposition des dlbves
 
et des enseignants pendant leurs heures creuses.
 

La superficie totale de l'exploitation agricole du CAA de Samd eat de
 

20 ha dont 15 en cultures, 4 en p~turage et 1 ha pour le maratchage.
 
Pr~s d'une trentaine d'6lves regoivent le certificat d'aptitude
 
professionnelle agricole.
 

4. Evaluation des probl~mes
 

Les problimes rdsident en l'insuffisance des crddits allouds et
 
la difficultd de les percevoir.
 

La qualification et la formation du personnelsont A amdliorer 'dans
 
bien des domaines.
 

I1 n'y a pas de problame de salles de classe et l'dquipement acquis
 

est encore neuf.
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Tableau 30 : Ressources humaines du CAA de Samd
 

Nationaux A Expatrid a
 
Cadres plein temps plein temps
 

Administration 4
 

Enseignants 14
 

Autres 2 
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Actuellement le CAA de Samd eat tr~s bien rdnovd et mal dquipd du
 
point de vue matdriel et parc auto. I1 lui reste A acqudrir ces
 
matdriels et avoir un fonctionnement correct pour etre plus productif.
 

I. 	 Problmes vus par le personnel
 

Le nombre total d'enseignants petmanent eat insuffigant par rapport A
 
celui employd A temps partiel. A l'EIV, sur 24 enseignants, 4 seulement
 
sout permanents. Au centre de formation coramunication, nous avons
 
4 enseignants permanents et 4 temporaires. Ces deux structures ne
 
bdndficient pas de l'aide de l'assistance technique pour 1'enseignement.
 

Le nombre d'aide-enseignants eat infime, voire inexistant A V'EIV.
 

A 1'IPR 1'ensemble de l'dtablissement ne dispose que de 59 enseignants
 
A temps complet contre 20 A temps partiel; le nombre des aides enseignants
 
eat de 30. Les expatrids sont au nombre de 10 en temps complet.
 

Le nombre de cadres permanents en formation eat nul au niveau de l'IEV
 
et du centre de formation communication. L'IPR compte 30 permanents en
 
formation.
 

Les conditions de service qui en ddcoulent sont peu encourageantes, lea
 
perspectives de carriare pour le corps enseignant ne sont pas rassurantes du
 
fait du manque d'une politique addquate de formation des formateurs. Les
 
conditions d'avancement ne sont dgalement pas favorables, il n'y a pas de
 
politique de promotion des enseignants, ce qui peut expliquer le faible
 
niveau de l'effectif des cadres nationaux qui bien ont voulu s'y consacrer.
 

Les cadres nationaux sont plutdt attirds vers lea Opdrations de
 
d~veloppement rural ol lea conditions de travail sont meilleures (le niveau
 
des avoirs eat plus attirant).
 

A l'dcole de formation pratique forestiare de Tabacoro, l'enseignement
 
eat dispensd dans des structures d'accueil provisoires; ceci pourrait etre
 
une des raisons pour lesquelles lea conditions de service sont encore
 
inaddquates.
 

Au niveau du personnel enseignant, il faut noter:
 

0 	 Le manque de politique de formation des formateurs; lea autres
 
secteurs (Opdrations de ddveloppement rural) de recherches ont
 
plus de facilitd A bdndficier de bourses de formation et A se
 
perfectionner;
 

0 
 L'insuffisance, voire le manque total de crddits de fonctionnement
 
et/ou d'investissement (seule V'EIV vient de bdndficier d'un
 
soutien extdrieur); le centre de communication vient de
 
connattre une interruption de l'appui financier de l'USAID au
 
moment otl un nouveau centre venait d'Otre construit;
 

0 
 Insuffisance du personnel technique supdrieur compte tenu des
 
difficultds de recrutement dues au manque d'intdrdt matdriel
 
(pas de primes d'encouragement); il en eat de mie pour le
 
personnel technique subalterne;
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o 	 Les problames d'installations ne se posent qu'A I'IPR de
 
Katibougou oa les salles de classe deviennent de plus en plus
 
exigues avec V'augmentation des effectifs. L'EIV et le centre de
 
communication viennent d'etre dotds de nouveatw complexes
 
d'infrastructures dquipdes. Mais il est a noter que ce
 
centre ne pourra rendre fonctionnel son nouveau complexe si l'appui
 
financier extdrieur fait ddfaut;
 

o 	 Il faut crder une addquation entre la capacitd d'accueil et
 
V'effectif; actuellement lIPR est ddbordd par les effectifs trop
 
dlevds pour les structures at l'dquipement reste insuffisant A
 
l'dcole de formation pratique de Tabacoro.
 

Les probl~mes majeurs rdsident dans la lenteur administrative A
 
dtablir des structures d'accueil permanentesla ndcessitd d'une formation
 
suppldmentaire (dans les meilleurs ddlais du personnel technique
 
subalterne) et l'insuffisance de leffectif du personnel de soutien pour lea
 
charges rdcurrentes,
 

J. 	 Liens entre la recherche et la vulgarisation
 

Il n'y a pratiquement pas d'actions des institutions de formation au
 
niveau de la formation des chercheurs et de l'application de:i rdsultats de
 
la recherche.
 

On assiste plutdt A une participation des institutions de recherche
 
aux activitds des institutions de formation. Des chercheurs dispensent des
 
cours 'IPR de Katibougou. Les formateurs recueillet des informations
 
nouvelles aupr~s des agents de la recherche.
 

Actuellement, il est dommage de noter le manque de liens fonctionnels
 
entre les institutions de rechexche ot celles de formation. A part quelques
 
chercheurs qui enseignent A temps partiel ou bien encadrent des m~moires de
 
stagiaires, plus rien n'existe. L'utilisation des centres de recherche pour
 
les applications pratiques est assez timide.
 

L'enseignement n'organise pas non plus de stages de courte durde pour
 
le recyclage ou linformation des chercheurs qui sont toujours obligds
 
d'aller A l'extdrieur pour se perfectionner ou se recycler.
 

Les rdsultats de recherche sont souvent ignords par lee institutions
 
de formation, ils ne sont pas utilisds dans les cours pour illustrer des cas
 
de sujets fjouvent thdoriques.
 

Les institutions de vulgarisation participant A La formation des
 
dtudiants durant les vacances et le stage de fin de cycle (prdparation de
 
mdmoir:). Les dtudiants peuvent aussi aller en sortie sur le terrain au
 
sein des :ervices de vulgarisation pour des d~monstrations. Les
 
institutions de formation organisent aussi des sessions de perfectionnement
 
et/ou recyclage dans des opdrations de vulgarisation.
 

11 n'y a donc pas pour le moment de relations entre les institutions de
 
formation et la recherche, par contre, A travers le cours "Animation rurale
 
et vulgarisation" dispenad dans certaines institutions de formation, les
 
agents techniques sont prdpards A travailler dans les services de
 
vulgarisation.
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K. Recommandations
 

Il faut am4liorer la capacitd d'accueil en harmonie avec lea effectife
 
admis, renforcer l'quipement audio-visuel et lea capacitds des
 
bibliothaques, mener une politique intensive de formation des formateurs
 
(amdliorer la quantitd -,t la qualitd des formateurs), adopter une
 
politique de motivation des enseignants au niveau des salaires et des
 
conditions d'avancement.
 

Ii faut aussi amdliorer l'dquipement des laboratoires, augmenter le
 
nombre d'aides-enseignants pour encadrer lea 4tudiants dans lea travaux
 
pratiques, assigner aux enseignants des activitds de recherche coordonndes
 
avec celles des institutions de recherche, encourager lea chercheurs ( des
 
institutions de recherche) A dispenser pdriodiquement des conferences,
 
cours magistraux, etc. au sein des institutions de formation pour informer
 
des rdsultats de la recherche et relever le niveau du budget de
 
fonctionnement des institutious de formation et le niveau de soutien aux
 
6tudiants (bourses).
 

L'amdlioration des institutions de formation, dans lee dix aundesA&
 
venir, suppose:
 

Le relbvement qualitatif du niveau des formateurs;
o 


o L'dquipement des laboratoires;
 

o L'acquisition d'accessoires audio-visuels complets;
 

o Le recrutement d'aides-enseignants pour lee travaux pratiques.
 

Les relations avec les institutions de recherche seraient de programmer
 
un stage par an dans lee laboratoires ou exploitations exp4rimentales.
 

L'enseignement doit chercher A former des futurs d~veloppeurs adapt4s
 
& nos conditions de production. II doit donc Otre informd des probl~mes
 
de terrain et accrottre lea stages pratiques ev cons4quence.
 

L'effectif des sortants (dipldmes ddlivrds) est bien plus important
 
dans lea dcoles sup4rie,'.es. Par exemple l'IPR a formd (moyenne des 3
 
annes r4centes) 120 ing4nieurs et techniciens d'dlevage alors que l'EIV
 
ddlivre annuellement 50 dipldmes seulement. II y a 1A une anomalie. En
 
effet l'effectif des agents d'encadrement de base du monde rural doit Otre
 
plus important avec la stratdgie actuelle.
 

Pour appliquer la stratdgie nouvelle en mati~re de formation et pour
 
diriger davantage les 6tudiants vers lea secteurs productifs autres que la
 
fonction publique, compte-tenu de la faible capacitd d'absorption du se-teur
 
salarid, il faudrait envisager l'dtablissement de paliers d'orientation
 
pour les divers cycles d'enseignement permettant aux jeunes d'aborder plus
 
facilement l'entrde dans la vie active, l'extension des dcoles ru:ales et
 
l'application objective et consdquente de la ruralisation de l'en leignement
 
fondamental et mettre en oeuvre une politique rigoureuse de planification
 
pour amd1iorer le syst~me Aducatif et les conditions de travail des
 
enseignants.
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V., INSTITUTIONS DE VULGARISATION
 

Apr~s l'inddpendance, le Mali a optd pour un encadrement de masse, A
 
savoir assurer un encadrement 1A oa il y des hommes A administrer. Cest
 
ainsi que les DRDR* out dtd crdes au niveau des r~gions.
 

Face A une baisse de la production, on a d4cidd vers 1964 de transfor
mer les structures de l'agriculture on organismes plus autonomes appelds

"programmes" qui opdraient dans les zones gdographiques ddfinies non en
 
fonction des limites administratives, mais en fonction de leur homogdnditd
 
agricole. Ainsi ont dtd crdds le "Programme Mil " et le "Programme
 
Arachide".
 

A partir de 1972, on est arrivd A la formule des ODR*, organismes
 
incervenant dans des zones gdographiques ddtermindes essentiellement en
 
onction de leurs dcologies, ayant une certaine autonomie de gestion de
 
lears moyens matdriels, humains et financiers, et ayant pour mission de
 
promouvoir le d4veloppement 4conomique et social des zones concerndes. II
 
doivent faire face dgalement aux problmes techniques de crddits
 
agricoles, de commercialisation des produits agricoles, de construction de
 
pistes rurales, d'alphabdtisation fonctionnelle, de santd humaine etc...
 

A. 	 Liste des institutions de vulgarisation
 

Les organismes, offices et op4rations de d4veloppement rural assurant
 
des fonctions de vulgarisation au sein du Minist&re de l'agriculture sont
 
les suivants:
 

o 	 CMDT - Compagnie malienne de ddveloppement des textiles; 

o 	 ON - Office du Niger; 

o 	 ORS Opdration riz S6gou;. 

o 	 OR _- Opdration mll Mopti; 

o 0DIK - Opdration de ddveloppement iutdgr4 du Kaarta; 

o 	 ODIB - Operation de ddveloppement intdgrd de Baguineda; 

o 	 OHV - Op4ration Haute Vallde; 

" 	 ODIPAC - Office pour le d~veloppement int4grd povr les
 

productions arachidi&res et cdrdali&res;
 

o 	 ARS - Action riz sorgho de ddcrue Gao;
 

o 	 OZL - Operation zone lacustre;
 

*DRDR (Direction rdgionale du ddveloppement rural)
 

ODR (Opdrations de d~veloppement rural)
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o 	 OMSTM - Opdration des valldes du Sdndgal - Tdrdkoldet
 
Magui;
 

o 	 A.B. - Action b1d Dird;
 

o 	 O.B.T.- Opdration thd Sikasso;
 

o 	 OPSS - Opdration production de semences sdlectidonndes;
 

o 	 OPSR - Opdrations protection de semences et conservation des
 
r~coltes.
 

La place de chaque office et opdration de doveloppement au sein des
 
structures du Ministare de l'agriculture figure A la figure 11.
 

Les offices et opdrations couvrent l'ensemble des zones agricoles du
 
Mali. Toute zone non couverte par leurs activitds est considdrde comme
 
zone hors-operation.
 

Le point sera fait sur les opErations sur lesquelles on a fait des
 
enquetes selon les renseignements fournis. Des difficultds ont Etd
 
rencontrdes notamment en ce qui concerne les prdcisions sur les budgets de
 
certaines institutions de vulgarisation.
 

1. 	 Office du Niger
 

L'Office du Niger a dtd cr4d en 1932 pour l'dquipenent et la
 
mise en valeur par l'irrigation du Delta intdrieur du fleuve Niger; a cet
 
effet un barrage a dtd construit de 1934 A 1947 sur le site de Marakala.
 

En 1961, l'Office du Niger est devenu un dtablissement public A
 
caractbre industriel et commercial de l'Etat malien dotE de la
 
personnalitd civile et de l'autonomie financi6re.
 

a. 	 Activitds majeures
 

Il a Etd initialement cr44 dans le cadre de la production
 
du coton irrigud. La culture du coton a dtd progressivement remplacde
 
par celle du riz, avec adjonction A partir de 1964 de celle de la canne A
 
sucre.
 

A ce jour, l'Office du Niger fournit plus des 3/4 (environ 80 pour cent)
 
du paddy commercialisd et la totalitd du sucre produit au Mali (environ
 
33,3 pour cent du besoin national).
 

L'action dlevage est Egalement importante dans l'optique d'une
 
integration parfaite de l'agriculture et l'dlevage.
 

La production de fruits et lfgumes ainsi que de tabac est mineure.
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b. Zones gdographiques et dcologigues
 

Les activitds de l'Office s'dtendent d~as les 4 et 56
 
rdgions administratives du Mali en zone sahdlienne. Pr~s de 60 000 ha
 
sont amdnagds dont 40 000 ha sont cultivds.
 

c. Ressources financi~res
 

Ii ne nous a pas dtd possible d'avoir des renseignements
 
prdcis sur le budget relatif A la vulgarisation. Le budget total moyen de
 
l'Office du Niger se chiffrerait autour de 16 milliards de francs maliens.
 

d. Ressources humaines
 

51 nationaux travaillent au niveau du sibge A Sdgou. Dans
 
les zones et les secteurs de production, on compte respectivement 2 576 et
 
343 agents nationaux.
 

Au niveau des unitds on compte 96 agents travaillent A temps plein.
 

Il faut signaler que les chiffres concernant les secteurs et les unitds
 
sont compris respectivement dans ceux des zones et des villages (247).
 
9 expatrids travaillent A temps plein dans les zones et 5 A temps partiel.
 
II existe enfin 5 expatrids dans l'lectro-mdcanique, 40 dans l'industrie
 
sucri&re et 3 au niveau du si6ge pour les 6tudes et programmes.
 

La repartition du personnel par discipline est indiqude au tableau 31.
 

On compte 80 cadres de la catdgorie "A" et 113 de la catdgorie "B".
 

La majoritd du personnel d'encadrement sont des hommes; de plus,
 
15 femmes de niveau BEPC + 2 ans sont employdes A l'Office du Niger.
 

Dans les dix annes A venir avec la consolidation et l'extension des
 
activitds de l'Office du Niger, ce dernier aura besoin de prbs d'une
 
centaine d'agents: dont 20 pour cent de cadres "A" et 80 pour cent d'agents
 
ayant un niveau infdrieur au BAC + 4 ans de formation.
 

e. Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation comprennent:
 

L'Office du Niger met A Ia disposition de l'encadrement des fiches
 
techniques sur les thames A vulgariser.
 

Des bulletins sur l'agronomie et la zootechnie et des' notes techniques
 
sont pdriodiquement distribuds.
 

L'encadrement de base aborde avec les paysans des th~mes de
 
vulgarisation chaque apras-midi du lundi au:jeudi, par systbme de groupes
 
de solidaritd.
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Tableau 31 : La repartition du personnel de l'office du Niger
 

Personnel . . ge Zones Secteurs 

Agronomes 733 29 

Ing~nieurs du GR 1 12 12 

Zootechniciens 1 3 
Vitirinaires 3 3 
Horticulteur I -

Protection cultures 

Econoiste 2 2 

Financiers ii Ir 
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Des sdances d'animation rurale dans les secteurs agricoles sont
 

organisdes pdriodiquement.
 

Des reportages dans les journaux traitent souvent du sujet de
 
l'exploitation agricole de sa place dans 1'dconomie nationale.
 

Chaque annde, sont organisdes des sessions pour encadreurs au centre
 
de formation agricole de Niono; on compte 3 A 4 sessions de recyclage de
 
moniteurs par an.
 

Chaque vendredi des cours d'emploi sont rdalisds dans les secteurs
 
agricoles.
 

Sur les champs de d~monstration et d'essais, sont appliquds des
 
techniques culturales (repiquage, herbicidage...), des essais varidtaux de
 
fumure et de protection des cultures ont dgalement lieu.
 

Les autres activitds de l'Office concernent les domaines suivants:
 

o 	 Animation coopdrative et associations v.:!lageoises;
 

o 	 Activitds d'alphabdtisation;
 

o 	 Activitds de production de la viande (embouche);
 

o 	 Activitds de ddveloppement des productions fruitikres
 
et maratchares.
 

f. 	 Liaisons recherche - vulgarisation
 

Ce sont les objectifs de production et de productivitd qui
 
ddfinissent les programmes de vulgarisation qui, A leur tour, indiquent les
 
recherches d'accompagnement A mener. Les besoins et th~mes de recherche
 
sont retenus en collaboration avec la structure nationale de la recherche
 
agronomique qui dlabore les protocoles que l'Office du Niger met en
 
exdcution sous sa supervision. Les r~sultats vulgarisables sont mis A la
 
disposition des vulgarisateurs A l'aide de fiches techniques.
 

Toutes ces actions sont mendes A l'intdrieur de l'Office par son
 
service agricole et par le biais d'une Division de recherches d'accompagne
ment. Les rdsultats de vulgarisation sont A leur tour, communiquds aux
 
institutions de recherche, soit au moyeii de rapports, soit au cours de
 
commissions techniques spdcialisdes du Comitd scientifique et technique de
 
'IER (Comitd national de la recherche agronomique). Des essais varidtaux,
 

multilocaux issus de l'ADRAO sont 4galement rdalisds.
 

g. 	 Probl~mes vus par le personnel technique
 

L'Office du Niger a des difficultds A assurer ses
 
investissements et son fonctionnement eu dgard aux faiblesses du r4seau
 
hydraulique, de certains ouvrages et installations. Parmi les contraintes
 
humaines, il faut signaler l'insuffisance de formation de l'encadrement, de
 
moyens logistiques, et matdriels.
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En ce qui concerne l'accts A la recherche, les probl~mes sont lids 
a l'insuffisance de moyens pour mieux dtablir et ddvelopper la recherche 
d'accompagnement. II faut dgalement harmoniser les recherches avec les 
prioritds. 

Le manque de motivation, lea pratiques illicites de la recherche de
 
revenus suppldmentaires constituent 1'essentiel des probl~mes d'aptitude
 
chez les paysans.
 

Pour les concraintes dconomiques, les problames essentiels soot
 

l'insuffisance des dquipements et atdriels agricoles lids aux prix
 
galopants des intrants agricoles et enfin A l'endettement croissant d'une
 
grande partie des exploitants.
 

II faut signaler enfin l'importance des pertes prd- et post-rdcoltes
 
(lides aux oiseaux, notamment).
 

2. 	 Compagnie malienne pour le ddveloppement des textiles (CMDT)
 

La compagnie malienne pour le ddveloppement des textiles a dtA
 
crdde en 1974 dans le cadre d'un protocole d'accord passd entre le
 
Gouvernement du Mali et la CFDT, protocole dont le but dtait la poursuite de
 
l'action entreprise, et la CFDT depuis 1952 dans le domaine de la culture
 
cotonniare. La CMDT a dtendu son action des productions agricoles A
 

l'dlevage ainsi qu'A des opdratiuns de formation et de promotion rurales.
 
Elle est placde sous la tutelle du Ministare de l'agriculture.
 

En tant que socidtd sans patrimoine, chargde de gdrer les imnnobilisa
tions de l'Etat malien, la CMDT a revu mlission de ddveloppement agricole
 
dans sa zone d'intervention.
 

a. 	 Activitds majeures
 

En tant que socidtd de ddveloppement rural et pour rdussir
 
sa mission, la CMDT s'est vue confier les t~ches suivantes:
 

o Accrottre la production du coton et toutes les productions qui
 

viennent en assolement avec ce dernier en particulier les
 
mils-sorghos-mais grAce A L'augmentation des superficies, et
 
l'intensification des mdthodes culturales;
 

o 	 Mettre A la disposition des agriculteurs un service de vulgarisa
tion efficace et des cr4dits pour 1'achat d'dquipement et de
 
facteurs de production;
 

o 	 Amdliorer les mdthodes d'dlevage intdgrd;
 

o 	 Ddvelopper un volet de santd primaice;
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Assurer la formation et l'dducation de la population rurale
 
grace A des compagnes d'alphabdtisation des artisans ruraux et
 
des jeunes agriculteurs.
 

0 

b. Zone gdographigue
 

La zone d'intervention confide A la CMDT s'Etend sur lea
 
2, 34 et 4 rdgions administratives entre la latitude 140 nord et lea,
 
frontiares voltaique - guindenne et ivoirienne au sud.
 

c. Zone dcologigue
 

Les activitds de la CMDT s'dtendent de la zone
 
soudano-guindennes A la zone soudano-sahdlienne en passant par la zone
 
soudanienne.
 

d. Ressources humaines
 

IL existe 25 cadres dont 4 expatrids travaillant au niveau de
 
la Direction et 660.dont 12 expatrids au niveau des rdgions CMDT. Le
 
personnel affectd exceptd celui mentionnd ci-dessus est de 221. Les
 

conditions de travail de l'ensemble du personnel de la CMDT sont trds
 
satisfaisantes.
 

Quarante agronomes, 6 ingdnieurs du gdnie civil, 2 zootechniciens,
 

2 vdtdrinaires; 6 dconomistes, 1 gdndraliste, 7 administratifs,
 
30 ingdnieurs des travaux agricoles, 13 conducteurs des travaux agricoles,
 
78 moniteurs d'agriculture, 563 encadreurs ruraux, I assistant d'dlevage,
 
7 ingdnieurs des travaux d'dlevage, 9 infirmiers vdtdrinaires et
 
10 autres personnes constituent les ressources humaines de la CMDT.
 

Leur niveau de formation est le suivant: dix personnes avec le BAC +
 
5 ans ou plus de formation, 41 personnes avec le BAC + 4 ans de formation
 
suppldmentaires, 51 personnes avec le BAC + 2 ans, 87 personnes avec le BAC,
 
et 632 personnes avec le BEPC.
 

IL existe un seul cadre national en formation.
 

e. Rdsultats de la vulgarisation
 

Plusieurs bulletins ou circulaires sont produits et
 
distribuds:
 

o Fiches techniques de relevds mensuels;
 

o Mdmento de L'encadreur;
 

o Bulletin de liaison et d'information;
 

o Rapports mensuels et annuels.
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Des rdunions de sensibilisation en ddbut de campagne et A toutes lea 

pdriodes critiques sont prdvues pour faciliter l'application de telles ou 
telles techniques retenues pour telle ou telle culture. De frdquentes 
rdunions des associations villageoises sont organisdes.
 

Plusieurs missions sont radiodiffuses sur des thames agricoles,
 

dont 	la participation A la table ronde de radio-Mali.
 

Quelques articles ont 4t4 publids dans divers journaux.
 

De tr~s nombreuses sessions de formation sont organisdes sur lea
 
th~mes prioritaires recensds au cours de la campagne pr4cddente et
 
considdr6s com~ie ayant entravd la production de telle ou telle culture.
 
Ces sessions sont rdparties par rdgion ou par secteur. Par exemple en
 
1982, lea thames techniques retenus dtaient lea suivants:
 

o 	 Pour le mais devenu une culture de plein champ;
 

--	 prdparation du sol; 
--	 dates de semis; 
--	 densitd de semis; 
--	 fertilisation mindrale; 
--	 fumure organique; 

o 	 Pour lea mils - sorghos; 

-- preparation du sol, houage profond;
 

- semis au semoir; et sarclage et buttage au multiculteur;
 

o 	 Pour le riz;
 

-- labour;
 
- prdparation du lit de semence par pulvdrisation;
 
- semis A la volde, en ligne ou par rdpiquage;
 
- ddsherbage manuel ou chimique.
 

De nombreux champs de ddmonstrations et d'essais sont rdalisds par le
 
vulgarisateur qui op!re seul, soit avec la recherche, soit au moyen de
 
machinisme agricole.
 

Les actions d'accompagnement soot nombreuses:
 

o 	 Motorisation intermddiaire: 77 exploitations sont dquipdes et
 
suivies;
 

o 	 Artisans ruraux: le rdseau de foyers formds assure la 
rdparation du matdriel agricole et l'approvisionnement en piaces 
ddtachdes (des charrues, charrettes, motoculteurs, semoirs et 
houes sont rdalisds); 
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" Associa'tions villageoises: elles s'inscrivent dans le cadre du
 

travail d'organisation et d'animation du monde rural (action
 
d'animation fdminine - action santd humaine, essais de tracteurs
 
gazogane et de digesteurs de biomasse);
 

o 	 Formation de jeunes ruraux au niveau de 6 centres saisonniers
 
(cours d'alphabdtisation et de technique agricole, formation des
 
secrdtaires d'associations villageoises);
 

o 	 Action dlevage (alimentation, embouche paysanne, santd animale,
 
parcs A fumiers).
 

Les rapports entre la recherche et la CMDT sont excellents et mdritent
 
d'etre imitds par beaucoup d'autres operations de ddveloppement.
 

Outre les rdunions techniques d'orientation des programmes de recherche
 
auxquelles la CMDT assiste et apporte une contribution tras apprdciable, de
 
nombreux essais et d~monstrations sont rdalisds et poursuivis en
 
collaboration avec les chercheurs.
 

Les vulgarisateurs rendent visite et demandent des conseils aux
 
chercheurs chaque fois qu'il est ndcessaire.
 

f. 	 Problames vus par le personnel
 

Ii n'existe pas de probl~mes de financement. Les relations
 
avec la recherche sont tr6s bonnes. Le service formation assume correctement
 
sa mission de formation. Les paysans deviennent de plus en plus rdceptifs
 
aux innovations.
 

Avec des moyens et une bonne organisation de transport, on arrive A
 
remddier aux difficultds d'acquisition ou aux retards dans l'arrivde des
 
facteurs de production.
 

L'augmentation en 1981 du coat des intrants agricoles a poussd lea
 
paysans A mieux rentabiliser ces derniers. Le taux d'abandon par lea
 
planteurs des intrants agricoles correspond au niveau technique qui ne permet
 
pas cette rentabilisation.
 

L'engouement suscitd par la ddcision de bloquer lea prix des intrants
 

pour plusieurs anndes afin de maintenir l'dquilibre du compte
 
d'exploitation A un niveau suffisamment r~mundrateur pour le paysan a
 
permis de faire ddmarrer la campagne 1982 avec rigueur.
 

Les difficultds pluviomdtriques constituent une contrainte majeure qui
 
entrave la production des cultures dans la zone CMDr.
 

I1 reste quelques amdliorations a faire au niveau des secteurs en voie
 
de ddmarrage.
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La diffussion des semences sdlectionndes pour les mils-sorgho par
 

l'opgration "production de semences" reste encore timide.
 

3. Opdration riz Mopti (ORM)
 

a. Activitds majeures
 

La riziculture avec submersion contralde dans la rdgion de
 
Mopti s'est ddveloppde A partir de 1964 et surtout depuis 1973 avec la
 
mise en oeuvre du projet Riz Mopti I, puis du projet Riz Mopti II en 1978 qui
 
encadre et forme les paysans et s'occupe aussi de credit agricole de forma
tion de forgerons et de diffusion des semences.
 

b. Zone gdographique et dcologigue
 

40 000 ha sont amdnagds et distribuds A environ 12 900
 
agriculteurs pour la riziculture, principalement sur la rive droite du Niger
 
et du Bani. L'opdration est situde en pleine zone sahdlienne et le
 
systbme de production est la monoculture de riz.
 

c. Ressources humaines
 

L'effectif total de 1'encadrement s'dl&ve A 159 agents opE
rant au niveau des zones, casiers et sous-casiers. Au niveau de la direction
 
travaillent 42 agents. La rdpartition du personnel est indiqude au
 
tableau 32.
 

Le niveau de formation du personnel de 1'OMR est le suivant. Avec le
 
niveau du BAC + 5 ans ou plus, il existe une personne; avec le niveau du BAC
 
+ 4 ans, il existe 8 personnes; avec le niveau du BAC + 2 ans, il existe 33
 
personnes; avec le niveau du BAC, il existe 12 personnes; avec le niveau du
 
BEPC + 3 ans, il existe 52 personnes; avec celui du BEPC, il existe 96
 
personnes et d'un niveau infdrieur au BEPC, il existe 85 personnes.
 

Le nombre de ressortissants du pays en cours de formation pour un niveau
 

d'Etudes BAC + 4 ans est de 2.
 

d. Ressources financi~res
 

Nous n'avons pas pu obtenir de chiffres precis sur le budget

de I'ORM. Selon les estimations 77, 6 pour cent du budget total de"
 
fonctionnement seraient affect4s A la vulgarisation (y compris la
 
formation, la recherche d'accompagnement etc.).
 

e. Rdsultats de la vulgarisation
 

L'ORM public des brochures destinies aux encadreurs. Elle
 
organise des rdunions pdriodiques dans les casiers et sous-casiers en
 
fonction des operations culturales A effectuer. Quelques dmissions
 
radiodiffusdes ont dtd rdalisdes avec Radio-Mali de mLme que la presse

rurale, et le journal Kabaara est Editd localement en langue peul.
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Tableau 132: La rapartition du personnel de 'ORM
 

Personnel Direction Zones Casiers Sous-casiers
 

Agronomes 6 

Economistes/sciences 
sociales 3 

Ing.n.eurs des T.A. 10.', - -

Techniciens :Gnie Civil: 1 17 
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Elle organise des sessions de formation au profit de l'encadrement et
 
dans le cadre de la promotion des agents vulgarisateurs.
 

I1 existe presque une dizaine de sites de recherche d'accompagnement
 
choisis pour les essais et les ddmonstrations.
 

Enfin l'alphabdtisation fonctionnelle et le volet santd se
 
ddveloppent dgalement.
 

f. Liaisons recherche - vulgarisation
 

L'ORM participe aux diffdrentes rdunions et sessiot i des
 
commissions techniques spdcialisdes de la recherche concernant le riz.
 
Elle est assistde par I'ADRAO pour le riz flottant et par la Division du
 
machinisme agricole (DMA) pour la mise au point de matdriels plus adaptds.
 

Le suivi et le contrdle de la production de semences sdlectionnues
 
sont assures par la Division de la recherche agronomique.
 

II existe enfin un secteur "recherche d'accompagnement" au sein de
 
l'opdration.
 

g. Problames vus par le personnel
 

Le probl~me le plus important est celui du fonctionnement du
 
budget. La qualification et la formation du .ersonnel mdritent d',tre
 
amdliordes.
 

4. Opdration mil Mopti (OMM)
 

a. Activites maj. ires
 

L'Opdration mil s'occupe principalement de la production des
 
mils et subsidiairement des cultures maratch~res. En outre, elle m&ne
 
une "action forgeron" pour la fourniture des piaces de rechange du matdriel
 
agricole des paysans et un programme d'alphabdtisation fonctionnelle.
 

b. Zone gdographique et dcologigue
 

Toutes ses actions sont mendes au niveau des paysans
 
installds dans la r~gion de Mopti (5a rdgion administrative du Mali) A
 
systdme 4cologique sah~lian.
 

C. Ressources humaines
 

Tous les agents vulgarisateurs et administratifs employds par
 
V'OMM sont des nationaux utilisds A plein temps.
 

La situation du personnel est indiqude au tableau 33.
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iTableau33 

Personnel 


Ingdnieurs d'agriculture 


Conducteur des T.A. 


Ingdnieurs des T.A. 


Ing#nieur Genie civil 


Moniteurs d'agriculture 


Encadreurs ruraux 


Formateur forgeron 


Chauffeurs 


:Effectif de 1'OHM.
 

Siege 


12 


3 


2 


i 

-

-

I 

7i 

Secteur 


14 


-

-

-

-133
 

-

-

5 


Zone 
Expansion
Agricole 

Secteur 
Base 

22 -

41 -

- -

- 78 

- -

- -
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LOMM n'a pas d'agents en formation et pour le personnel, ddpend de la
 

Direction nationale de 1'agriculture.
 

d. Ressources financi6res
 

L'USAID a financd le projet OHM jusqu'au 15 Octobre 1982.
 
Depuis lots, le projet ne bdr4ficie d'aucun soutien financier I part
 
l'intervention du budget d'Etat pour lea salaires.
 

La moyenne annuelle du budget est estimde A 498 000 000 FM pour le
 
budget national, 7 923 500 FM pour celui d'investissement pour 179.423.500 FM
 
prdvus, et 37 670 000 FM pour le fonctionnement dans le cadre du projet
 
financd extdrieurement.
 

e. Rdsultats de la vulgarisation
 

On dmet des rapports mensuels aur le ddroulement de Ia
 
campagne et des fiches techniques.
 

Des rdunions ordinaires de sensibilisation sont organisea pourle
 
transfert des thames techniques A l'encadrement.
 

Quelques Emissions d'dcoute dana le cadre de l'alphabdtisation
 
fonctionnelle, des dmissions agricoles ont dtd rdalisdes avec Ia section
 
animale de Radio-Mali.
 

Des brochures d'alphabdtisation fonctionnelle sont Editdes.
 
Rdguliarement des sdances de formation de recyclage sont dispenades A
 
l'endroit de J'encadrement par la division de la formation. Un centre de
 
formaticn A cet dgard est ouvert A BorE.
 

Enfin des champs de d~monstration et de confirmation sont mis en place
 

pour garder lea rdsultats obtenus et proposEs par la recherche agronomique.
 

f. Liaison recherche - vulgarisation
 

L'OMM soutient le point d'appui de la recherche agronomique du
 
Sdno & Koporo-Kdnidpd, et mane de concert avec la recherche agronomique
 
et le projet conjoint 31 SAFGRAD des tests de prd-vulgarisation. Elle
 
participe aux diverses rdunions des commissions techniques spdcialisdes et
 
des productions vdgdtales de la recherche agronomique la concernant ainsi
 
qu'aux sessions du Comitd national de la recherche agronomique.
 

g. Problames vus pa. le personnel
 

Depuis Octobre 1982, l'OMM fait face A de nombreuses
 
difficultds financiares: budget d'investissement inexistant, budget dez
 
fonctionnement du matEriel insuffisant.
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Le niveau de qualification du personnel pourrait dtie amdliod par
 
des stages pdriodiques de courte durde.
 

I1 n'y a pas de problame majeur d'acchs aux rdsultats de lar echerche 
avec laquelle l'OMH collabore dtroitement. 

I1 faut, toutefois, signaler certaines rdticences constat~es au niveau
 
des paysans face aux innovations.
 

Si les fonds sont ndcessaires pour l'acquisiton des facteurs de
 
production, il n'y aura pas de problbmes majeurs.
 

I1 faut, enfin, que le prix au producteur soit maintenu dtant donnd le
 
faible revenu des payaans, le prix trop 4levd des intrants agricoles, et
 
les aldas climatiques (sdcheresse tr~s frdquente).
 

5. Opdration riz Sdgeou (ORS)
 

L'ORS a dtd crde par le ddcret no. 59/PG-RM du 19 Mai 1972.
 
Sa mission est le ddveloppement socio-dconomique de sa zone d'intervention,
 
l'amdlioration des conditions de vie de la population rurale et particu

librement de celle qui pratique la riziculture.
 

a. Activitds majeures
 

L'opdration s'occupe essentiellement de la promotion de la
 
riziculture. En plus de l'exploitation rationnelle des pdrimatres
 
submergds et de l'ensemble des actions en aval ou en amont (entretiene,
 
fourniture d'intrants et de matdriel agricole, services aux agriculteurs),
 
L'ORMS a pour autre objectif (comme beaucoup d'autres ODR) un certain nombre
 
d'actions:
 

o Ddveloppement des communautds villageoises;
 

o Alphabdtisation;
 

o Reboi.sement;
 

o Creusement de puits;
 

o Assistance mddicale;
 

o Appui A L'dlevage.
 

b. Zone gdographigue
 

L'Opdration riz Sdgou recouvre la 46 rdgion a.minis
trative du Mali A l'exception des pdrimktres irriguds gdrds par 
l'Office du Niger. Jusqu'en 1982, elle comprenait un pdrim&tre A San 
c~d A cette date A la Compagnie malienne pour le d~veloppement des 
textiles (CMDT). 
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Elle 	occupe actuellement 35 435 ha le long du fleuve Niger.
 

c. 	 Zone dcologique
 

LORS est situde en zone soudano-sahdlienne.
 

d. 	 Ressources humaines
 

La situation de personnel est'lasuivante:
 

o 	 23 ingdnieurs d'agriculture;
 

o 	 2 ingdnieurs du Gdnie rural;
 

o 3 ingdnieurs en dlectro-mdcanique;
 

.O 30 ingdnieurs des travaux'agricoles;
 

o 	 49 monitburs dlagriculture;
 

o 	 94 encadreurs ruraux;
 

Le Niveau de formation du personnel de l'ORS est de 4 personnes du 
niveau du BAC + 5 ans ou plus, 28 personnes du niveau du BAC + 4 ans, 
4 personnes du niveau du BAC + 2 ans, et 58 personnes du niveau du BAC. 

Le nombre de nationaux en stage de formation est une personne du niveau 
du BAC + 5 ang, et une personne du niveau du BAC + 5 ans, et une personne du 
niveau du BAC + 4 ans. 

I1 n'y a pas de programme de recrutement pour les dix prochaines
 

anndes. Les 2 personnes en formation reprendront leur poste d'ici-la.
 

e. 	 Ressources financiares
 

L'dtat assure le salaire du personnel.
 

L'Opdration riz SAgou a bdndficid de deux conventions de finance
ment avec le FED et le PNUD. Ces financements lui ont permis d'exdcuter des
 
amdnagements agricoles, la reconstitution des stocks de semences (en 1981),
 
la construction d'une riziare, la s~curisation de casiers et lachat de
 
matdriel et engins de transport, batteuses etc...
 

f. 	 Rdsultats de la vul~arisation
 

On a organisd plusieurs rdunions de ddbut de campagne pour
 
sensibiliser les paysans; et de nombreux stages par 1'ADRO, pour les vulgari
sateurs sur les techniques rizicoles. Ii existe dgalement plusieurs champs
 
de demonstration ainsi que essais en collaboration avec la recherche.
 

g. 	 Probl~mes vus par le personnel
 

Les probl~mes les plus importants au niveau de I'ORS sont
 
surtout ceux de la qualification du personnel pour faire face aux contraintes
 
techniques (sdcurisation des casiers, entretien, mise en eau, th4mes
 
techniques).
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Avec le systbme de distribution par parcelle, ie '3dndficiaire dtant
 
peu scr de pouvoir continuer A exploiter la meme parcelle, il n'a
 
nullement tendance A soigner son capital "sol".
 

6. 	 Office de d4veloppement intdgrd des productions
 
arachidi~res et c~rdali~res (ODIPAC)
 

L'ODIPAC, nd de l'ancienne "Operation arachide et culture
 
vivri~res, est un projet expdrimental d'approche du ddveloppement rural,
 
chargd d'expdrimenter des actions diversifides adaptdes aux zones
 
dcologiques dans lequel il se ddroule, et A partir du recensement des
 
besoins et des possiblilitds des villages, des initiations de base de tous
 
les villageois. Il est aussi chargd de prdsenter aux paysans le maximum de
 
solutions A essayer.
 

a. 	 Activitds majeures
 

Dans le cadre de la vulgarisation et de l'appui technique,
 
l'ODIPAC met l'accent plus particuliarement sur les mil, sorgho, mars et
 
l'arachide et A un moindre degrd sur le nidbd, le riz, le soja et le
 
sdsame. L'action "animaux de trait: alimentation et gestion" y est
 
dgalement moindre. L'ODIPAC encourage les petits amdnagements et les
 
pistes outre ceux destinds A la commercialisation et A 1'quipement des
 
paysans. Enfin, il m~ne des projets destinds aux femnes et d'autres
 
d'alphabdtisation fonctionnelle et d'autres petits projets.
 

b. 	 Zone dcologigue et gdograpqigue
 

Zone soudanienne A soudano-guindenne (secteur de Kdnidbd)
 
en 16 et 26 regions administratives du Mali.
 

c. 	 Ressources humaines
 

Parmi les 130 agents de la direction de l'ODIPAC, 4 sont
 
vulgarisateurs. Le nombre d'expatrids travaillant & temps plein est de 5.
 

Les agents vulgarisateurs sont respectivement de 4, 12, 35 et 165 au
 
niveau des zones, des secteurs, sous-secteurs et secteurs de base.
 

Le niveau de formation est une personne du niveau du BAC + 5 ans, une
 
personne du niveau du BAC + 4 ans, 7 personnes du niveau du BAC + 2 ans,
 
7 personnes du niveau du BAC, 42 personnes du niveau du BEPC + 2 ans,
 
17 personnes du niveau du BEPC, et 380 personnes de niveau infdrieur.
 

Le besoin en personnel nouveau pour les 2 prochaines anndes serait de
 
18 cadres A et 24 moniteurs et agents de vulgarisation.
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d. 	 Ressources financi~res
 

L'4tat participe au fonctionnement de V'ODIPAC pour
 
206 millions de francs maliens. L'accord de credit de la Banque mondiale et
 
la convention FAC contribue pour 800 millions l'Vdquipement et pour
 
700 millions au fonctionnement.
 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

L'Office dmet prbs de 100 fiches techniques-circulaires par
 
an.
 

11 organise des visites entre paysans de la zone ODIPAC et d'autres
 
paysans d'autres zones ainsi que des rdunions systdmatiques de villages par
 
secteur de base et sous-secteurs.
 

11 mane quelques programmes radio avec La DNAFLA et Radio-Mali.
 

On organise des sessions de formation sur terrain sous forme de
 
rdunions-voyages d'dtudes pour lea cadres de la vulgarisation ainsi que des
 
sessions avec la Direction du machinisme agricole.
 

PrOs de 500 d~monstrations sur le terrain, 260 tests et 150 parcelles
 
de multiplication, de comportement variEtal sont rdalisds.
 

f. 	 Liaisons recherche - vulgarisation
 

Il existe des liaisons entre la recherche et la vulgarisation
 
A difffrents niveaux:
 

o 	 Etablissement de protocoles, "suivi-rdalisation", analyse des
 
rdsultats de tests et "essais paysans";
 

o 	 Visites et missions des chercheurs;
 

o 	 Visite par les vulgarisateurs et les paysans des implantations de
 

la recherche;
 

o 	 Participation aux sdminaires, commissions techniques
 
spdcialiaes, session du Comitd national de la recherche
 
agronomique;
 

o 	 Echange d'informations avec lea instituts et agents sous-rgionaux
 
ou internationaux;
 

o 	 Expression des besoins de la vulgarisation A la recherche;
 

o 	 Efforts pour appliquer les rdsultats de la fertilisation des
 

techniques culturales, de La protection des cultures et des stocks.
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g. Problemes vus par le personnel
 

La contrainte essentielle est lide au problbme de poursuite
 
du projet, de son avenir. II est indispensable de soutenir les prix des
 
intrants agricoles et d'avoir des moyens pour investir et fonctionner.
 

Le probl~me de qualification et de formation du personnel technique
 
supdrieur peut-etre mineur si on a une bonne organisation. Par contre,
 
celui du personnel technique subalterne est lid A l'insuffisance de sa
 
formation technique.
 

Les difficultds de communications et le manque de syntheses
 
suffisament abordables et utilisables par les vulgarisateurs constituent les
 

contraintes maj,-ures A l'accbs aux rdsultats de la recherche.
 

Les paysans sont tr~s rdceptifs malgrd des dchecs et des
 
difficultds de vulgarisation, bien que trbs peu des nombreux rdsultats
 
acquis par la recherche leur soient proposds.
 

Le prix des intrants est trop dlevd, celui des produits agricoles trop
 
faibles; les salaires du personnel sont dgalement trop faibles.
 

L'un des tr~s gros probl~mes de l'ODIPAC est celui des arridrds et
 
passifs de la prdcddente opdration arachide et cultures vivriares.
 

7. Opdration de ddveloppement intdgrd de Baguineda (ODIB)
 

Crdde en 1972 A partir de l'ancienne ferme d'dtat, i'ODIB a
 
essentiellement pour objectif la remise en exploitation du vieux casier
 
agricole (4 500 ha). Relevant de la Direction nationale de 1'agriculture,
 
son Minist~re de tutelle est celui de l'agriculture.
 

a. Activitds majeures
 

Dans les terres du pdrim~tre de l'ODIB, on pratique,
 
en saison sche, les cultures maralch-res (poivron, tomate, past&que,
 
gombo, aubergine...) et en saison des pluies, les cultures c4rdalitres
 
(riz, mals, mil-sorgho). Les mangues sont produites dans les vergers
 
du pdrimktre.
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b. 	 Zone gdographique et dcologigue
 

L'ODIB est situde dans l'arrondissement de Baguineda (A 30
 
km en aval de Bamako).
 

L'Opdration est enti~rement situde dane la zone soudanienne.
 

c. 	 Ressources humaines
 

127 agents travaillent au sein de l'ODIB A temps plein et 50
 
A temps partiel. Tous les agents fonctionnaires sont rdgis par les termes
 
de travail de la fonction publique (- me si le sal',Are estimd est
 
insuffisant l'avancement normal s'effectue au niveau de toutes les
 

catdgories).
 

L'opdration n'dtant pas sur financement extdrieur, il n'y a pas
 
d'autres avantages (prime, indemnitds).
 

Tous lea agents travaillent au nivesu du sidge de l'Opdration. On
 
compte 7 agronomes, 1 vdtdrinaire, 16 administratifs, 8 ingdnieurs des
 
travaux agricoles, 4 conducteurs des travaux agricoles, 2 techniciens du
 
gdnie rural, 1 du gdnie civil et des mines, 15 moniteurs d'agricultures, 1
 
contrdleur du trdsor.
 

Leur niveau de formation est 2 personnes au niveau du BAC + 5 ans ou
 
plus, 7 personnes au niveau de BAC + 4 ans, dont une est une femme, 14
 
personnes au niveau de BAC + 2 ans et 4 personnes au niveau de BAC. Au
 
niveau de BEPC + 2 ans, il existe 25 personnes dont une est une femme et au
niveau de BEPC il existe 35 personnes.
 

Deux 	agents se trouvent en formation (1 ingdnieur et 1 technicien).
 

Le personnel additionnel qui devrait etre formd pour rdpondre aux
 
besoins futurs serait de 36 agents.
 

d. 	 Ressources financiires
 

Le budget d'dquiment moyen est de 6 000 000 FM; celui du
 
fonctionnement serait pros de 145 000 000 FM.
 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

L'ODIB distribue rdguli~rement des fiches techniqueset
 
circulaires.
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Elle vane des reunions systdmatiques avec les paysans pour toute
 

pdriode critique pour l'application de tel ou tel thdme technique aux
 

cultures pratiqudes dans le p4rimdtre.
 

Quelques 4missions radiophoniques sont rdalisdes avec la DNAFLA.
 

Les sessions de formation des vulgarisateurs sont organisdes sur le
 

terrain. II en est de mdme pour lea tests paysans.
 

En outre l'opdration mbne des actions de formation des paysans,
 
d'alphabdtisation fonctionnelle et de d&veloppement communautaire.
 

f. 	 Liaisons recherche - vulgarisation
 

L'ODIB participe aux diffdrents sdminaires et rdunions,
 
recherche, fait visiter les implantations de la recherche[


organisfs par la 


par lea vulgarisateurs et les paysans.
 

g. 	 Problames vus par le personnel
 

L'ODIB n'a plus de financement extdrieur, et celui accordd
 

par l'dtat est largement insuffisant.
 

Beaucoup de jeunes agents devront subir des formations pratiques.
 

Les relations avec la recherche sont bonnes, l'applicabilitd des
 

th&mes 	techniques est cependant A amdliorer.
 

Les problkmes de prix aux producteurs trop bas et de coats dlevds
 
des intrants agricoles affectent sdrieusement la production.
 

Outre lea problames prdcitds, il faut signaler:
 

o 	 La diminution des ddbits des canaux d'irrigation entrainde par
 

le barrage de Sotuba;
 

o 	 L'augmentation des points d'eaux A cause de la vdtustd et de la 
ddtdrioration des installations d'irrigation; 

o 	 La d~gradation des drains et des routes qui fait obstacle a 
l'exploitation agricole en saison des pluies; 

o 	 Le manque de main d'oeuvre par rapport a la superficie
 
exploitable du pdrimdtre.
 

8. 	 Prodeso-Kayes Nord
 

a. 	 Activitds majeures
 

La zone pastorale de Kayes-Nord fait partie du Projet de
 
ddveloppement de l'4levage au Sahel occidental et est placde sous la
 

tutelle du Minist~re chargd du ddveloppement rural qui ddlbgue sea
 

pouvors au Directeur national de l'Elevage.
 



Les activitds majeures concernent 1'amdnagement des pfturages, Ia
 
promotion des structures de production animale et de commercialisation,
 
Pencadrement sanitaire du cheptel, lanimation rurale/vulgarisarion.
 

b. 	 Zone gdographique et dcologigue
 

La direction du projet (Prodeso) est basde A Bamako; au
 
niveau terrain on distingue les chefs de zone dont la zone pastorale de
 
Kayes-Nord. Le chef de zone est assistd par des chefs de sections
 
administration et finances, amdnagement pastoral, santk et production
 
animale, vulgarisation.
 

Gdographiquement, la zone pastorale de Kayes-Nord s'dtend dans la 16
 

rdgion (Kayes) et correspond a la zone dcologique ddnommde Sahel.
 

C. 	 Ressources humaines 

Les ressources humaines sont rdparties comme suit (par aire
 
de responsabilitd et par discipline):
 

o 	 Au niveau du pays: il y a un ingdnieur du Gdnie Rural A temps
 
partiel (expatrid);
 

o 	 Au niveau de la region: nous comptons j agronomes, 1 ingdnieur
 
du Genie Rural, 7 zootechniciens, 2 dconomistes (services
 
sociaux), 2 administratifs, 2 ingdnieurs forestiers;
 

" 	 Au niveau du ddpartement (cercle): il y a 14 agents
 
vdtdrinaires subalternes (assistants vdt~rinaires AT,
 
Ingdnieurs de travaux d'dlevage ITE, Infimier vdtdrinaire IV);
 

" 	 Au niveau de 1'arrondissement; il y a 21 agents vdtdrinaires (IV,
 
ITE, AT);
 

o 	 Au niveau village: il y a 24 encadreurs.(agents subalternes de
 
base). Le village est la plus petite unitd d'encadrement.
 

Le niveau de formation est le suivant - 2 hommes ont le BAC + 5 ans et 
+ de niveau de formation, 12 hommes ont le BAC + 4 ans et + de niveau de 
formation, 3 hommes ont le BAC de niveau formation, 8 hommes ont le BEPC + 2 
ans de niveau formation, 26 homnes ont le BEPC de niveau de formation, 24 
hommes ont moins que le BECP de niveau de formation et une femme a le niveau 
BEPC. 

Aucun agent ne se trouve prdsentement en formation.
 

Le nombre de personnes qui devraient etre formdes dans un avenir de
 
10 ans est de 39.
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d. 	 Ressources financiares
 

Les ressources du projet proviennent des Fonds saoudiens de
 
d~veloppement (FSD) et du budget national.
 

Le budget consacrd A la vulgarisation s'4ldve A 114 276 000 FM
 
(moyenne des trois derniAres anndes).
 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation sont les suivants:
 

o 	 La production et la distribution aux encadreurs de fichiers
 
techniques et circulaires ayant comme principaux sujets: la lutte
 
contre les feux de brousse, la vulgarisation continue, la
 
vulgarisation du "plan gestion" du troupeau dans 15
 
villages-pilote, la vulgarisation de la protection sanitaire du
 
cheptel, La sensibilisation et la mobilisation des populations par
 
l'intermddiaire des comitds d'dleveurs, la vulgarisation de
 
1'embouche paysanne, la vulgarisation des thames relatifs A la
 
gestion rationnelle en p~turages;
 

o 	 La tenue de nombreuses rdunions de paysans au niveau des centres
 
des villages crdds A cet effet;
 

o 	 La sensibilisation par radio aux thAmes relatifs A la
 
protection du milieu;
 

o 	 Lea sdances de formation des vulgarisateurs par des projections de
 
films relatifs aux th~mes de productions animales, protection du
 
milieu, gestion des pfturages, et du troupeau;
 

o 	 L'organisatiou des dleveurs en vue de leur participation active
 
aux actions de rdalisation du projet.
 

f. 	 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Aucune liaison fonctionnelle n'existe actuellement entre cette
 
institution de vulgarisation et la recherche.
 

g. 	 Problames vus par le personnel
 

Les probldmes vus par le personnel technique (chef 'de zone) 
sont identifids comme suit: 

o 	 Le retard dana l'exdcution des diffdrents appels d'offre et Ile 
systAme de d~blocage des fonds; 

o 	 La m4connaissance par les agents techniques supdrieurs des
 
techniques appliqudes dans des zones similaires;
 

o 	 L'incapacitd du personnel technique subalterne de saisir la
 
philosophie des actions du projet;
 

o 	 Le faible niveau de rdmundration du personnel de service, qui,
 
par consdquent, est peu efficace;
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o 	 Le circuit administratif trop lourd qui gene l'accAs A la
 
recherche;
 

o 	 Le ddcouragement des paysans face au retard dana l'exdcution des
 
infrastructures de base notamment d'dquipement de forages promis
 
par le projet;
 

o 	 Le manque d'information sur la recherche qui ne traite
 
gdndralement pas les thames concernant les zones de production;
 

o 	 Le manque d'une politique claire de production animale, l'absence
 
d'un rdle d'avant-garde de la recherche pour les structures de
 
production animale, le manque de liens fonctionnels entre la
 
recherche, la formation et le ddveloppement.
 

9. 	 Zone pastorale de Nara Est du projet de ddveloppement de
 

l'dlevage au Sahel Occidental (Prodeso-Nara-Est)
 

a. 	 Activitds majeures
 

Nara-Est est dgalement placd sous la tutelle du Ministdre
 
charg4 du ddveloppement rural qui ddldgue ses pouvoirs au Directeur 
national de l'levage. Nara-Est est partie intdgrante de Prodeso qui a son 
sidge A Bamako. Nara-Est est donc une structure de terrain de Prodeso 
placde sous la direction d'un chef de zone. 

Les activitds majeures intdressent la promotion de l'dlevage-naisseur
 
au Mali, l'amdnagement pastoral, l'encadrement sanitaire du cheptel, la
 
vulgarisation.
 

b. 	 Zone gdographique et dcologigue
 

Gdographiquement, la zone est A cheval sur lea 2a et 46
 
rdgions du pays et couvre 
les cercles de Nara et Nioro, lea arrondissements
 
de Nara Central, Guird, Sokolon et Nampala.
 

Ecologiquement, c'est une zone sahdlienne (Sahel occidental).
 

c. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines par aire de responsabilitd et
 
discipline sont les suivantes:
 

o 	 Au niveau de l'arrondissement oQ se trouve le sidge de la zone,
 
travaillent 1 agronome, 2 zootechniciens, 10 infirmiers et
 
assistants vdtdrinaires, 2 dconomistes (service socials), 2
 
administratifs, 3 ingdnieurs forestiers;
 

o 	 Au niveau du village exercent 12 encadreurs qui sont les agents
 
subalternes A la base.
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Le niveau de formation de ce personnel eat le suivant: 4 hommes au
 
niveau du BAC + 4 ans, une femme au niveau du BAC + 4 ans, 6 hommes au
 
niveau du BEPC + 2 ans, 3 hommes au niveau du BEPC + I axi,18 personnes au
 
niveau moins que BEPC.
 

d. 	 Ressources financiires
 

Les ressources proviennent des bailleura de fonds
 
(FSD-FAO-FAC) et du budget de 1'Etat malien. Le budget conaacrd & la
 
vulgarisation est estimd A environ 106 000 000 FM soit 3 pour cent du
 
niveau global du budget du projet.
 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Aucun agent ne se trouve prdsentement en formation.
 

Le nombre de personnes qui devraient 8tre formtes dans un avenir de
 
10 	ans sldldve A 46. 

Les rdsultats de la vulgarisation sont rdsumde comme suit: 

o 	 38 fiches techniques traitant des techniques de production animale
 
(gestion piturage, conduite du troupeau, vulgarisation de Ia
 
vaccination, des aliments) ont dtd produites et distribudes aux
 
encadreurs vulgarisateurs durant les 4 dernidres anndes;
 

o 	 En 4 ans, 1996 rdunions de paysans, 7 148 visites d'dleveurs ont
 
dtd organisdes et oat trait4 les thdmes concernant:-


La couverture sanitaire, le ddparasitage, la vulgarisation
 
des pierres A ldcher;
 

--	 La protection et le suivi des paturages; 

-" Le reboisement;
 

-- Les travaux hydraulique;
 

-- L'Economie familiale, vulgarisation des pinces bordizzi;
 

-7 Le stockage de la paille.
 

o 	 Un programme radio sur l'amdlioration du cheptel en collaboration
 
avec les dleveurs a dtd produit et diffusd - (pour les 4 ans);
 

o 	 Trois sessions de formation pour les encadreurs/vulgarisateurs
 
traitant des techniques de production animale ont dtE tenues.
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f. 	 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Les liaisons qui existent entre Nara-Est et la recherche
 
consistent:, concernant les appuis A la recherche, en la formation grAce
 
A des sdminaires et des cours, et, concernant la documentation, en la
 
fourniture de rapports et publications scientifiques sur le projet.
 

g. 	 Probl&mes vus par le personnel
 

Les probldmes identifids par le personnel sont lea
 
suivants:
 

o 	 Le retard dans la mobilisation et lVinsuffisance des budgets
 
annuels d'investissement et de fonctionnement;
 

o 	 Le manque de cadres supdrieurs spdcialisds, l'inexistance de
 
programme de formation continue au sein du projet, le niveau
 
insuffisant du personnel technique subalterne, et le manque de
 
gestionnaires de haut niveau;
 

o 	 L'isolement scientifique des cadres du projet du fait de
 
ldloignement physique du siage et de la non-existance de
 
bibliothdques fournies;
 

o 	 La d~mobilisation des dleveurs suite au manque de rdalisation
 
concrdte d'infrastructures promises par le projet. On assiste
 
A une certaine indiffdrence des dleveurs face aux actions de
 
vulgarisations proposdes;
 

o 	 Le manque presque total de tous les facteurs de production;
 

o 	 Le manque d'information rdguli~re sur la recherche due A
 
l'enclavement du sidge de la zone Nara-Est;
 

o 	 Le manque de politique pour les principaux intrants; 

o 	 La motivation insuffisante des agents par l'absence d'une politique 
addquate d'encouragement (primes). 

10. 	 Activitds pastorales de Dilly du projet Mali Livestock II -ML 

II (APS Dilly) 

a. 	 Activit4s majeures
 

L'APS de Dilly est placde sous La tutelle technique du
 
Ministdre chargd du ddveloppement rural qui ddldgue sea pouvoirs au
 
Directeur national de l'dlevage.
 

L'APS a dtd crdde au compte du projet 4LI II qui est dirigd par le
 
meme directeur que le projet Prodeso. Lo.; activitds majeures concernent
 
la promotion de l'dlevage naisseur l'amdnuement pastoral, l'hydraulique
 

160
 



pastorale et villageoise, la protection sanitaire du cheptel, l'animation
 
rurale (vulgarisation, la reforestation).
 

b. 	 Zone gdographigue et dcclogique
 

La zone gdographique ees APS couvre 1 500 000 ha A
 
1'intdrieur de l'arrondissement de rilly; une partie de l'arrondissement
 
central de Nara, une partie de l'aTroadissement de Mourdiah de Falou, BallE
 
et de Dioumara.
 

La zone dcologique est celle du Sahel occidental.
 

c. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines se rdpartissent comma suit:
 

o 	 Au niveau de l'&rrondissement de Dilly oO sidge le chef de
 
V'action: un agronome, deux ingdnieurs G.R., un vdtdrinaire,
 
deux administratifs, deux encadreurs, quatre-infirmiers
 
vdtdrinaires, un gestionnaire (magasinier);
 

o 	 Au niveau du village: 16 encadreurs qui constituent le personnel
 
subalterne de base.
 

Le niveau de formati-on eat le suivant: un homme au niveau de BAC + 
5 ans et plus, un homme au niveau de BAC + 4 ans, deux hommes au niveau de 
BEPC + 4 ans, quatre hommes au niveau de BEPC + 3 ans, 16 hommes at deux 
famines au niveau moins qua BEPC. 

Le nombre de personnes en stage de formation est de 3, rdpartis come 
suit - un homme au niveau de BAC + 5 ans, un ho-ma au niveau de BAC 4 ansl 
at un homnan au niveau de BEPC. 

Le nombre additionnel de personnes qui devraient atre formdes dans uni
 

avenir de 10 arts est de 5.
 

d. 	 Ressources financibres
 

Le uoui:ce de fin , ement est le budget national, laide de 
l'USAID ayant dtd interrompue depuis 1982. Le budget consacrd & 
vulgarisation (moyenne des trois dernibres anndes) eat de 20.1306.000 FM. 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation concernent les points
 
suivants:
 

o Production et distribution aux animateurs de fiches techniques
 
traitant les th~mes suivants: distribution de mdlasse, lutte
 
conte Les feux de brousse, castration des animaux, entretien des
 
points d'eau, utilisation de pierre A ldcher, saison de monte,
 
vaccination du cheptel, feaison (gramines, fanes d'arachide et
 
de nidbd), jardins potagers, distribution de nivaquine aux
 
enfants, nutrition humaine, filtrage de l'eau, gestion du
 
p$turage;
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o 3 rdunions par mois et par encadreur avec les comitds d'Idleveurs
 
et diverses rdunions de sensibilis!Cion sur les techniques
 
d 'levage;
 

o 	 3 programmes radio coniacrs aux themes de vulgarisation sur la
 
gestion des pfiturages, la lutte contre les Zttux, 1 film (lutte
 
contre les feux a 4td rdalisd at projetd);
 

o 	 Plusieurs sdminaires de recyclage d'encadreurs ont dtd 
organisds et traitaient des sujets de la santd et de la 
production animale, de la gestion des pfturages et de Ia 
commercialisation; 

o 	 5 champs d'essai d'un ha chacun servent pour les tests de
 

germination des arbres et des essais de charge de pfturage.
 

f. 	 Liaisons recherche - vulgarisation
 

Lea liaisons entre I'APS et l.a recherche concernent:
 

o 	 La conception de protocoles d'essais de concert avec La recherche;
 

o L'analyse commune des donndes;
 

0 L'appui A la formation des vulgarisateurs;
 

o 	 L'appui de Ia recherche pour la documentation de I'APS'*.
 

g-	 Probldmes vus par le personnel
 

Les probldmes vus par le personnel technique (Directeur) se,. 
rdsument comae suit: 

o 	 Manque de soutien financier extdricur; 

o 	 Manque de gestionnaires qualifiEs; 

o Accs A la recherche difficile par manque de moyens;
 

o 
 Ddcouragement progressif des Eleveurs devant le ralentissement
 

des activitds du projet dd A l'arrft du financement;
 

o anque de facteurs de production; 

o 	 Manque d'information. rdguliares sur la recherche A cause de
 
l'isolement gdographique du projet.
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11. 	 Opdration de ddveloppement intdgrd de Kaarta - vojet dlevage
 

(ODIK: volet-dlevage)
 

a. 	 Activitds majeures
 

Le volet-dlevage eat une composante de l'ODIK qui eat placde
 
sous la tutelle du Minist~re de 'agriculture.
 

Les activi, s majeures concernent la production de l'dlevage-naisseur
 
et des productions de viandes, lait, cuir, le suivi sanitaire du cheptel,
 
l'animation rurale/vulgarisation des thdmes d'dlevage et d'amdnagement
 
pastoral, amdnagement et 8estion des espdces pastorales de l'arroudjsse
ment de Balle.
 

b. 	 Zone gdographique et dcologigue
 

Gdographiquement I'ODIK couvre une partie des 1 et 2k
 
rdEgions. Notamument tout le cercle de Nioro, une partie des cercles de
 
Ydlimand, Bafoulabd, Kita et Nara.
 

L'ODIK eat situde dana lea zones dcologiques sahdlienne occidentale
 
et soudano-sahdlienne.
 

c. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines par aire de responsabilitd et
 
discipline sont lea suivantes, pour le volet dlevage uniquement:
 

o 	 Au niveau cercle (oa se trouve le sidge de l'ODIK et lea
 
secteurs ODIK): 1 agronome, 1 zootechnicien;
 

o 	 Au niveau arrondissement (oa sont basds l'ODIK lea
 
sous-secteurs): nous comptons 18 agents vdtdrinaires subalternes
 
(assistants, infirmiers, ingdnieurs de travaux);
 

o 	 Au niveau village (oa sont basds l'ODIK et lea sous-secteurs):
 
20 encadreurs d'dlevage qui sont lea agents subalternes & la
 
base.
 

Le niveau de formation de ces agents eat ddcomposE de deux hommes du
 
niveau du BAC + 4 ans, 4 hommes du niveau du BEPC + 2 ans, et 38 hommes de
 
niveau infdrieur au BEPC.
 

Aucun agent n'est actuellement en formation.
 

Le nombre additionnel de personnes qui devraient etre formdes dans un
 
avenir de 10 ans eat de 12 hommes, tous dans le pays.
 

d. 	 Ressources financiares
 

Le budget consacrd A la vulgarisation des actions d'dlevage
 
eat chiffrd A 5 921 FM pour i'investissement et A 75 844 332 FM pour le
 
fonctionnement. Le financement provient dam bailleurs de fonds (ACDI) et du
 
budget de l'Etat.
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e. 	-Rdsultats de la vulg arisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation concerAent:
 

o 	 La production et la distribution aux encadreurs de plusieurs fiches
 
techniques A savoir: 60 fiches sur la vulgarisation de
 
l'ensillage et la conservation des foins, 60 fiches sur lea
 
techniques d'entretien des boeufs de labour, l'aviculture et sur
 
quatre gpizooties;
 

o 	 Un hombre illimitd de rdunions avec les paysans sur lea thmes
 

ci-dessus citda;
 

o 	 Une session de formation, et de vulgarisation des encadreurs par
 
campagne sur les thames de l'4levage.
 

f. 	 Liaison recherche-vulgarisation
 

I1 n'existe pas actuellement de liens fonctionnels entre le 
volet "Elevage de V'ODIK" et la recherche; bien que prdvu, le volet 
Ree.herche du projet n'a pas encore demarrd. 

g. 	 Problames vus par le personnel
 

Les problmes suivants, vus par le personnel technique, out
 
Etd identifids:
 

o 	 Quelques lourdeurs dans le ddbloquement des fonds;
 

o 	 Niveau insuffisant du personnel de soutien;
 

o 	 L'accds aux rdsultats de recherche qui est difficile du fait des
 
probldmes de comprdhension des publications scientifiques par le
 

vulgarisateur;
 

o 	 Les sous-produits agro-industriels dans la zone qui sout trop rares
 
pour 8tre utilisds dans l'alimentation du cheptel;
 

o 	 Des informations rdgulidres sur la recherche qui manquent ainsi 
qu'une politique nationale d'utilisation des sous-produits 
agro-industriels pour l'alimentation du cheptel. 

12. 	 Etablissement credit bdtail viande kECIBV)
 

a. 	Activitds majeures
 

Ii est placd sous la tutelle du MinistOre chargd du,
 
ddveloppement rural et son sidge est A Bamako.
 

Les activit4s majeures de l'ECIBEV sont la culture de fourrage (mil, 
mais) pour I'ensillage, la pratique de L'embouche intensive en "feed lot" 

et de l'embouche paysanne par la vulgarisation des technologies modernes, 
L'encadrement de paysans, et L'octroi de crddit. 
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b. 	 Zones gdographiques et dcologigues
 

L'ECIBEV nine sea activitds dans le district de Bamaro dana
 
une partie des 26 et 4 rdgions - notamnment lea cercles de Banamba et
 

Sdgou.
 

Les zones dcologiques roacerndes par lea activitds de V'ECIBEV sont
 
la zone sahdlienne, et la zone soudano-sahdlienne.
 

C. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines par aire de responsabilitd et de
 
disciplines se rdpartissent ainsi:
 

0 	 Au niveau du pays (le siege se trouve A Bamako): deux
 
vdtdrinaires, un dconomiste/sciences sociales, un administratif,
 
deux agenta de routine;
 

0 	 Au niveau du cercle (ddpartement): deux vdtdrinaires (agents
 
subalternes/ITE);
 

o 	 Au niveau de l'arrondissement: quatre vdtdrinaires (agents
 
techniques subalternes);
 

o 	 Au niveau du village: quatre agents vdtdrinaires (agents
 
techniques).
 

Le niveau de formation est le suivant: deux hommes du niveau du BAC + 
5 ans ou plus, un homme du niveau du BAC + 4 ans, deux hommes du niveau du 
BAC + 2 ans et 11 hom-es du niveau du BAC. 

Le nombre de personnes (nationaux) en stage de formation eat de 4.
 

Le nombre additionnel de personnes qui devraient etre forudes dana un
 
avenir de 10 ans est de 11.
 

d. 	 Ressources financi~res
 

I1 est financd par l'USAID et le gouvernement mallen. Le 
budget consacrd A la vulgarisation de l'embouche paysanne eat chiffrdl. 

182 735 777 FM pour l'exercise 1983. 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation sont lea suivants:
 

o 	 3 rdunions par zone et par an sur lea thanes de l'embouche
 

paysanne;
 

o L'existence d'un champ de ddmonstration pour l'ensillage.
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f. 	Liaisons recherche - vulgarisation
 

Les liaisons entre l'ECIBEV et la recherche consistent en
 
l'appui scientifique et technique de la recherche.
 

g. 	Problames vus par le personnel
 

Les probldmes vus par le personnel technique concernent:
 

o 	 La lourdeur dans lea systbmes de mobilisation des crddits
 
alouds;
 

o 	 La p4nurie des aliments du bdtail et l'absence d'une politique
 
d'utilisation des sous-produits agro-industriels pour

l'alimentation du bdtail.
 

13. 	 Projet de ddveloppement de l'dlevage au sud Mali (Mali sud
 

dlevage)
 

a. 	Activitds majeures
 

"Mali sud 6levage" est placd sous la tutelle du Minist6re
 
chargd du d~veloppement rural qui d4ldgue sea pouvoirs au Directeur
 
national de l'Elevage.
 

Les activitds majeures sont: 

o 	 Les activit4s d'embouche paysanne I(encadrement);
 

o 	 La fourniture de boeufs de trait aux paysans (dressage et ventes);
 

o L'encadrement sanitaire du cheptel;
 

o:. La vulgarisation diffusde des techniques de l'Elevage.
 

b. 	 Zones gdographiques et dcologigues
 

Les zones d'intervention sont les zones gdographiques de la
 
rdgion de Sikasso (totalitd), de la rdgion de Sdgou (Tominian, Bla,
 
Baraoudli), et de la r~gion de Koulikoro (cercle de Doila).
 

La zone dcologique est la zone sahdlo -oudanienne et la zone
 
soudanienne.
 

*c. Ressources humaines
 

Les ressources humaines sont:
 

o 	 Au niveau de la rfgion: 5 zootechniciens, 2 vdtdrinaires
 
(docteurs), 4 administratifs, 3 agents vdtdrinaires subalternuPs 
(A T; IV); 
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o 	 Au niveau du ddpartement: 19 zootechniciens, trois
 
vdtdrinaires, deux administratifs 21 lug. des travaux dlevage
 
(ITE), 13 Assistants vdtdrinaires (AT), 40 infirmiers
 
vdtdrinaires (IV);
 

o 	 Au niveau de l'arrondissement: 2 zootechniciens, 14 ITE, 7 AT, 21
 
IV.
 

Le niveau de formation de ce personnel est le suivant: cinq hommes du
 
niveau du BAC + 5 ans ou plus, 25 hommes et trois femmes du niveau du BAC +
 
4 ans, deux hommes du niveau du BAC + 2 ans, 21 hommes du niveau du BEPC + 2
 
ans, 35 hommes du niveau du BEPC + 3 ans, 53 hommes et 10 femmes de niveau
 
infdrieur au BEPC.
 

Un seul agent se trouve en formation actuellement.
 

d. 	Ressources financi~res
 

Le budget est approvisionnd par plusieurs sources; lee
 
bailleurs de fond (FED), le budget national, et lea populations: le total
 
(moyenne) s'dlave A 151 000 000 FM pour lea investissements et
 
71 400 000 FM pour le fonctionnement.
 

Le budget consacrd A la vulgarisation a dtd impossible A
 
ddterminer compte tenu du caractare du projet qui ne permet pas
 
d'individualiser les activitds de vulgarisation.
 

Le nombre additionnel de personnes qui devraient etre formdes dans un
 

avenir de 10 n'est pas connu.
 

e. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation sont:
 

o 	 Une session de formation sur lea techniques de l'embouchepaYsanne
 
d'une durde de deux semaines a dtd organisde en 1979 pour les
 
agents subalternes de terrain (AT, ITE, IV);
 

o 	 Le projet dispose d'un champ de ddmonstration et d'essai de un ha;
 

o 	 Les activitds de vulgarisation sont diffusds susceptible d'atre
 
pratiqudes par chaque agent au cours des tourndes, visites,les
 
thames concernant lea technologies de l'embouche paysannes, la
 
protection sanitaire, l'alimentation animale.
 

f. 	 Liaisons recherche-vulgarisation
 

Les liaisons entre le pzuirt et la recherche existent dans le
 
cadre du Laboratoire central vdtdrinaic4 Qi a mend dans la zone
 
d'intervention du projet une enqudte dpid-Ifologique.
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g. 	 Problhmes vus par le personnel
 

Les problames tels que vus par le personnel technique sont:
 

o 	 Niveau insuffisant du financement vu l'ampleur du projet;
 

o 	 Le manque d'iniaiative du personnel technique supdrieur;
 

o 	 L'altitude des paysans qui pratiquent l'4levage divagant trds
 
accentud;
 

o 	 Les activitds d'embouche paysannes souffrent du manque d'aliment
 
de bdtail disponible (sous-produits agro-industriel);
 

o 	 Le manque d'information sur la recherche. 

14. 	 Compagnie malienne pour le d4veloppement des textiles volet
 
dlevage (CMDT - dlevage)
 

Institution d'dconomie mixte, la CMDT est placde sous la tutelle
 
du Ministare de l'agriculture. Le volet dlevage est une composante de la
 
CMDT. Le budget provient des bailleurs de fonds (BDEA);exclusivement pour le
 
volet dlevage le montant (noyenne des trois ann4es rdcentes) est de
 
458 146 904 FM.
 

a. 	 Activitds majeures et zones d'intervention
 

Les activitds majeures concernant la promotion de la
 
production semi-intensive de travail (boeuf de labour) de viande (embouche
 
paysanne), de fumure, de vulgarisation, de cultures fourragares et
 
l'encadrement sanitaire du cheptel.
 

La zone du projet couvre gdographiquement toute la 3 rdgion les
 
cercles de San, Tominian, Kimparana en 46 r~gion et le cercle de Diorla
 
en 26 r4gion.
 

La rdgion dcologique concerne les zones soudano-sahdlienne et soudano
 
Guindenne.
 

b. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines se prdsentent comme suit:
 

o 	 'Au niveau de la rdgion oOk se trouve le siAge du volet dlevage 

deux vdtdrinaires (docteurs) et un assistant vdtdrinaire; 

o 	 Au niveau du cercle - dix agents vdtdrinaires techniques (AT -

TV); 

o 	 Au niveau de l'arrondissement - 13 agents techniques

vdtdrinaires;
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o Au niveau du village - 9 agents techniques vdtdrinaires de base;
 

Le niveau de formation se rdpartit comme suit:
 

o 	 BAC + 5 ans et plus = deux hommes;
 

o 	 BEPC + 3 ans - 13 hommes; 

o 	 BEPC + 2 ans a deux hommes; 

o 	 BEPC + 3 ans - 12 hommes; 

o 	 Moins que BEPC - 12 hoaes. 

Aucun agent ne se trouve en formation prdsentement. Le nombre 
additionnel de personnes qui devraient 8tre form4ss dans un avenir de 10 ans 
sdl&ve 1 10. 

c. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation sont:
 

o 	 Production et distribution de notes techniques, sur lembouche
 
paysanne, sur la pathologie,sur les trypanosomiases;
 

o 	 Plusieurs rdunions tenues avec les paysans sur les th~mes
 
suivants: ddparasitage interne et externe, culture fourrag&re,
 
conservation de fourrages et utilisation de sous-produits
 
agro-industriels;
 

o 	 Diffusion A la radio Mali de thm d'animation rurale sur Ia
 
santd animale et production animale;
 

o 	 Champ de demonstration de cultures fourragbres.
 

Les liaisons entre la recherche se situent a trois niveaux: au niveau
 
du LCV - appui pour le diagnostic de laboratoire, au niveau de la ferme
 
d'essai et de multiplication de nidbd Soukoula et au niveau de la DRSPR de
 
'IER concernant les recherches sur fumure organique et sur l'alimentation du
 

bdtail.
 

d. 	 Problames vus par le personnel
 

Les probl~mes tels que vus par le personnel, technique sont
 
tous mineurs. On note quelques difficultds A faire passer certains th&mes de
 
vulgarisation-dlevage chez les paysans qui sout essentiellement cultivateurs
 
sddentaires et ont un niveau insuffisant de techniciti en dlevage.
 
D'autre part, on note un manque de sous-produits agro-industriels comme
 
aliment de bdtail.
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15. 	 Operation riz Sdgou - Action bdtail (ORS-Action bdtail)
 

L'Opdration riz Sdgou est placee sous la tutelle technique du
 
Hinistbre de 1'agriculture. Le volet dlevage est une composante des
 
activitds de l'opdration. Le budget est subventionnd par l'Etat malien et
 
s'4l ve A 600 000 FM pour l'investissement et 20 135 000 FM pour le
 
fonctionnement.
 

Les activitds majeures concernent la promotion de la production de
 
viande (embouche paysanne) et de la production de travail (encadrement des
 
paysans pour l'entretien des boeufs de labour) par la vulgarisation des
 
thmes approprids.
 

L'Opdration est situde dans la rdgion de Sdgou, zone
 
soudano-sahdlienne.
 

a. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines sont les suivantes: au niveau de la
 
rdgion - un zootechnicien et au niveau du d~partement - trois assistants,
 
un infirmier vdtdrinaire et deux vaccinateurs.
 

Le niveau de formation du personnel est le suivant:
 

o 	 BAC + 4 ans: un homme;
 

o 	 BEPC + 2 ans: un homme;
 

o 	 BEPC + 4 ans: quatre hommes;
 

o 	 Moins que BEPC: deux hommmes.
 

Aucun agent ne se trouve actuellement en formation.sLe nombre
 
additionnel de personnes qui devraient Ptre formdes pendant les 10
 
prochaines annes est non ddtermind.
 

b. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les r~sultats de vulgarisation sout les suivants:
 

o 	 Production de fiches techniques pour l'application des thames sur
 
la technologie d'embouche paysanne, le dressage et l'entretien des
 
boeufs de labour;
 

o 	 Rdunion d'information des paysans pour la diffusion des thbmes
 
cites.
 

Les liaisons existent avec l'Institut d'dconomie rurale qui apporte un
 
appui technique et scientifique pour Vdlaboration des fiches techniques.
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c. 	 Problbmes vus par le personnel
 

Les probl~mes tels que vus par le personnel technique sont au
 
nombre de deux:
 

o 	 Manque de financement extdrieur;
 

o 	 Manque d'aliments du bdtail pour les activitds d'embouche
 

paysanne.
 

16. 	 Opdration de ddveloppement de l'dlevage A Mopti (ODEM)
 

L'ODEM est placd sous la tutelle du Minist~re chargd du
 
ddveloppement rural qui ddlague ses pouvoirs au Directeur national de
 
l'dlevage. Elle est financde par la Banque mondiale et les ressources
 
nationales. Le montant du budget global est de 1 092 665 000 FF, (budget
 
1982). Le budget consacrd A la vulgarisation n'est pas ddtermin4. Les
 
zones d'intervention sont les suivantes:
 

o 	 Gdographiquement,l'ODEM couvre toute la 56 Rdgirn administrative
 
au Mali;
 

" 	 Du point de vue Acologique, elle couvre le Delta central du Niger,
 
une partie de la zone sahdlienne du Mali.
 

Les activitos majeures sont l'amdnagement pastoral, l'hydraulique
 
pastorale et villageoise, la r~gdndration des pliturages, les cultures
 
fourrag~res, l'alphabdtisation, l'animation rurale, la vulgarisation.
 

a. 	 Ressources humaines
 

Les ressources humaines sont:
 

o 	 Au niveau de la rdgion oa se trouve le siage de l'Opdration un
 
agronome, 12 zootechniciens, trois vdtdrinaires inspecteurs, un
 
dconomiste/sciences sociales, un gdndraliste (mattre du second
 
cycle - enseignant) 14 administratifs, un ingdnieur
 
dlectro-mdcanicien, quatre agents vdtdrinaires subalternes;
 

o 	 Au niveau du ddpartement: sept zootechniciens, deux
 
vdtdrinaires inspecteurs, 29 agents vdtdrinaires (ITE, IV,
 
AV 	 ); 

o 	 Au niveau de l'arrondissement: 60 agents vdtdrinaires (IV,
 
vaccinateur).
 

Le niveau de formation du personnel est le suivant:
 

o 	 BAC + 5 ans et plus: cinq homes;
 

o 	 BAC + 4 ans: 22 hommes;
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o 	 BEPC + 2 ans: 43 hommes; 

o 	 BEPC + 4 ans: 29 hommes; 

o 	 BEPC + 3 ans: 20 hommes;
 

o 	 Moins que BEPC: 10 hommes,
 

Le nombre de cadres en formation eat de un. Le nombre de personnes qui
 
devraient dtre formdes pendant lea 10 prochaines anndes eat de 143.
 

b. 	 Rdsultats de la vulgarisation
 

Les rdsultats de la vulgarisation sont lea suivants:
 

o 	 Rdunions de discussions organisds avec lea chefs des villages sur
 
lea principaux thames de vulgarisation de: sous-produits
 
agro-industriels, arbres fourragers, bornage de terroir, lutte
 
contre lea feux de brousse;
 

o 	 Un article par mois parait dana lea jouraux;
 

o 	 Au moins deux sessions par an soot organisdes au siage de l'ODEM
 
pour le personnel d'eneadrement, et des visites des institutions
 
nationales organisdes par lea cadres;
 

o 	 Existence d'une parcelle de 50 ha pour expdrimenter la
 
rdgdndration du bourgou dont 15 ha sont mis en place;
 

o 	 Existence d'activitds de ddveloppement communautaire de formation
 
d'dleveurs, d'alphabdtisation.
 

Lea liaisons entre la vulgarisation de l'ODEM et la recherche existe au
 
niveau de la recherche zootechnique pour exdcuter des thames de recherche
 
sur la rdgdndration des bourgoutti~res en Station et hors station (un
 
cootrat de collaboration eat en cours d'dlaboration) ainsi qu'au niveau du
 
LCV pour les enqu~tes et recherche vdtdrinaire en cinquiame jour.
 

C. 	 Probl~mes vus par le personnel
 

Les probl~mes tels que vus par le personnel soot:
 

o 	 Le projet attend une 26 phase de financement;
 

o 	 Le personnel technique supdrieur a besoin de formation continue;
 

o 	 Lea pfturages sont ddgradds et manquent d'eau, les sous-produits
 
agro-industriels se font de plus en plus rares;
 

o 	 Lea frais allouds pour lea missions sout insuffisants.
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Deux institutions de vulgarisation, l'Opdration pAche de Mopti et le
 

Projet forestier de la rdgion de Sikasso, toutes deux rattachdes au
 
Ministbre chargd du ddveloppement rural encadrent lea populations rurales.
 

17. 	 Operation p~che
 

L'opdration peche couvre lea rdgions de Sdgou, Mopti,
 
Tombouctou et Gao reprdsentant la zone sahdlienne au Mali. Les thbmes de
 
vulgarisation sont:
 

o 	 La diffusion des produits insecticides;
 

o 	 L'amdlioration des mdthodes de sdchage et de fumage du poisson;
 

o 	 Le contr8le de la production et de la commercialisation du
 
poisson;
 

o 	 Les actions de la promotion sociale (alphabdtisation,
 
motorisation, santd, produits PAM).
 

Les agents administratifs et vulgarisateurs dont au nombre de 63 dont
 
9 au niveau de la zone, 14 dans lea secteurs et 40 dans lea villages. La
 
rdpartition par niveau de formation est la suivante:
 

o 	 BAC + 4 ans: cinq agents;
 

o 	 BAC + 2 ans: 10 agents;
 

o 	 BEPC (DEF) + 2 ans: deux agents;
 

o 	 BEPC (DEF): 46 agents.
 

Il n'y a pas de politique de recrutement dans cette institution en
 
raison des difficultds financidres qu'elle traverse. Ndanmoins, on peut
 
indiquer le budget qui se chiffre A 215 000 000 FM pour l'investissement et
 
39 000 000 FM pour le fonctionnement. Ces ressources proviennent du budget
 
national, de la subvention du foods forestier national et des ressources
 
propres de l'Opdration.
 

Les relations avec lea structures de recherche sont devenue effectives
 
A partir de 1983, avec l'laboration conjointe de protocoles de recherches
 
en vue d'une meilleure connaissance de certaines pratiques de la peche.
 

18. 	 Le Projet forestier de la rdgion de Sikasso
 

I1 couvre toute la rdgion administrative dont il porte le nom et
 
est 	situd dans la zone soudano-guindenne.
 

Les efforts de vulgarisation portent sur:
 

0 L't!quipement des pdpinidres;
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o 	 Le reboisement villageois;
 

o 	 La sensibilisation des populations rurales au rale de l'arbre.
 

Outre lea deux agents expatrids, 1'unitd d'animation et de
vulgarisation comprend (tous des hommes) 79 agents dont:
 

o 	 BAC + 4 axts: 11 agents;
 

o 	 BAC + 2 ans: 30 agents;
 

o 	 BEPC (DEF) + 2 ans: 17 agents;
 

o 	 Moins du BEPC: 21 agents.
 

Un programme de recrutement de 25 agents suppldmentaires eat prdvu
 
pour lea dix annes A venir.
 

Les ressources financiares, au titre de linvestissement
 
(185 000 000 FM), proviennent du bailleur de fonds. Quant au fonctionnement,
 
il est rdparti pour 38 000 000 F sur budget national et 160 000 000 F par le
 
bailleur de fonds.
 

Les relations entre cette institution et la recherche se limitent, A
 
1'heure actuelle, A des contacts devant aboutir A I'dlaboration de
 
protocoles de recherches.
 

B. 	 Rdsumd des rdponses portant sur lea ressources humaines et lea
 
conditions de travail
 

Au niveau des volets"levag' des opdrations de ddveloppement
 
agricole, les ressources humaines sont insuffisantes. En gdndral, tout le
 
personnel manque de formation en matiare de vulgarisaion pure. Un certain
 
besoin existe pour le recrutement d'agents vulgarisateurs pour faire face aux
 
besoins de formation justifies par la situation. A part la formation, il
 
faut dire que le personnel est insuffisamment motivd pour accomplir des
 
t4ches de vulgarisation A cause des conditions prdcaires de travail
 
(absence de prime ou insuffisance des frais de mission).
 

C. 	 Rdsum4 des r~ponses portant sur les liaisons recherche 
vulgarisateurs - producteurs
 

Les Liaisons entre la "recherche-vulgarisation-producteur" dans le
 
domaine dlevage sont presque inexistantes; le contact vulgarisateur
producteur n'est pas ddveloppd; lea villages sont insuffisamment encadrds
 
(il n'existe pas d'unitd d'encadrement plus petite que le village dans
 
aucune des enqudtes effectudes). Le personnel d'encadrement de base est
 
insuffisamment form4 pour favoriser le dialogue vulgarisateur-producteur.
 
11 n'existe pas de volet recherche dans aucune des institutions visitdes.
 
Elles d~clarent toutes 8tre mal informdes des rdsultats de la recherche.
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Dana le domaine agronomique, ce sent lea objectifs de production et de
 

productivitd qui ddfinissent lea programmes de vulgarisation qui A leur
 

tour font connattre quelles sont lea recherches d'accompagnement qu'il faut
 

mener. Les besoins et thames de recherche son retenus en rapport avec lea
 

structures nationales de la recherche agronomique qui dlabore les
 

protocoles. Les rdsultats vulgarisables sont mis A la disposition des
 

vulgarisateurs A l'aide de fiches techniques. En gdndral, lea
 

producteurs sont sensibles, par lea iastitutions de vulgarisation, aux
 

thdmes ddveloppds par la recherche agricole et s'emploient A lea
 
appliquer.
 

D. Les problames vus par le personnel technique
 

Les problames vus par le personnel concernent essentiellement lea
 

probl~mes de financement (arrdt de financement extdrieur, insuffisauce
 
par rapport A l'ampleur des activitds), le d~couragement des dleveurs
 
devant la lenteur de la mise en place des infrastructures promises par lea
 

divers projets (forage, puits, pompes), le manque de politique incitative des
 

productions animales, le circuit lourd de la mobilisation des budgets, le
 

manque de facteurs de production, l'isolement scientifique des vulgarisateurs
 

d A l'encadrement des zones d'intervention et le amanque de soutien
 

addquat de la part de la recherche pour rdsoudre lea probldmes
 
techniques. Les programmes de recherche ne semblent pas correspondre aux
 

prdoccupations des vulgarisateurs.
 

En matidre d'agronomie, lea institutions de vulgarisation oat le plus
 
souvent des probldmes pour assurer lea investissements et leur
 

fonctionnement eu dgard aux ddfectuositds de certains ouvrages et
 
installations et aux difficultds iahdrantes A leur rdnovation.
 
Concernant le personnel, il faut signaler l'insuffisance de formation de
 
l'encadrement, de moyens logistiques et de matdriels.
 

Au niveau des contraintes dconomiques, lea probldmes essentiels sont
 
l'insuffisance d'dquipements et de matdriels agricoles lids aux prix
 
galopants des intrants agricoles, aux faibles prix aux producteurs, A
 
I1inaddquation du credit agricole et enfin A l'endettement croissant chez
 
une forte proportion d'exploitancs. Il faut signaler dgalement l'importance 
des pertes prd- et post-rdcoltes (lides surtout aux oiseaux). 

Au niveau du projet forestier de Sikasso, lea techniques de pdpini~re
 
ne sont pas bien mattrisdes et lea informations manquent sur la recherche.
 
Quant A l'Opdration peche Mopti, il y a un besoin pressant d'appui
 
financier et de formation du personnel technique.
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E. 	 Recommandation pour amdliorer lea syst~mes de vulgarisation
 
pour mieux rdpondre aux besoins rdels des producteurs
 

Les Opdrations de d~veloppement rural doivent, outre lea
 
contraintes climatiques tr4s d~favorables, faire face aux contraintes
 
socio-dconomiques. On peut donc recommander:
 

o 	 Le financement approprid des institutions de vulgarisation pour
 
leur permettre de mieux assurer lea objectifs qui leur sont fixds;
 

o 	 Une meilleure formation du personnel d'encadrement pour relever
 
leur niveau technique;
 

o 	 Une intensification de leurs activitds dana leurs zones;
 

o 	 Un rlamdnagement des thAmes techniques;
 

o 	 Une amelioration des programmes d'alphabdtisation fonctionnelle;
 

o 	 Une consolidation et une extension des soins de santd primaire;
 

o 	 Une instauration souple des systames de crddits A court, moyen
 
et long termes pour les facteurs techniques de production et
 
d'dquipement;
 

o 	 Une utilisation de fumure dconomique A base de phosphate
 
naturel;
 

o 	 Une utilisation des semences adlectionndes'dont la production
 

serait rigoureusement organisde;
 

o 	 Un assouplissemnt de la commercialisatiou;
 

o 	 Une meilleure information sur lea marchds;
 

o 	 Une amElioration de l'alimentation en eau des populations;
 

Une cration d'unitdsde "suivi-Evaluation" au niveau des/
 
opErations si elles n'existent pas ddji;
 

o 	 Un renforcement des structures de gestion financiAre et
 

administrative;
 

,o 	 Un renforcement de la recherche d'accompagnement;
 

o 	 Une meilleure int~gration de lI'dlevage A 'Vagriculture avec,des
 

volets forestiers;
 

o 	 Une collaboration plus dtroite'avecles agencesade, recherche;
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o 	 Un intdrat pour opdrations de ddveloppement rural en lea
 

faisant participer davantage aux phases de transformation et
 

d'exportation;
 

o 	 La creation de conditions favorables pour le recrutement et le
 

maintien des cadres vulgarisateurs en ameliorant leurs conditions
 
de travail et d'avancement;
 

o 	 La mattrise des techniques de pdpiniare;
 

o Des relations dtroites A ddvelopper avec la recherche.
 

En mati~re de pache, il faut:
 

0 Une constance de l'appui financier;
 

o 	 La formation permanente de personnel technique.
 

F. 	Autres commentaires pertinents
 

La notion de vulgarisation est assez confuse, surtout dans le
 
secteur dlevage; officiellement le service de l'Elevage est chargd de la
 
vulgarisation mais il n'est pas organisd en consequence et manque de moyens
 
addquats.
 

Oa a 	fait une enquete A la direction rdgionale vdtdrinaire (DRT) de
 
Sdgou mais les rdsultats sont ddcevants; il s'avare qu'il n'existe
 
presque pas de contacts entre les producteurs et les agents d'encadrement.
 
Ces derniers font essintiellement des prestations de service dans le domaine
 
de la sante animale.
 

Dans le domaine de l'agroforesterie il faudra reprdciser les actions de
 

vulgarisation et ddfinir de nouvelles actions.
 

L'Opdration p~che de Mopti doit intensifier l'encadrement des
 

p~cheurs du Delta Central du Niger.
 

G. 	 Relations interinstitutionnelles (Recherche, Formation, Vulgarisation)
 

Le niveau d'efficacitd des relations entre les divern services de
 

recherche, de vulgarisation et de formation varie selon les institutions.
 

Si on note une concertation plus poussde de certaines opErations,
 
comme la CMDT, avec la recherche, il est A ddplorer, au niveau d'autres
 
institutions, le faible degrd de relations interinstitutionnelles.
 

Pour obtenir un enseignement de meilleure qualitd, diffuser un
 
enseignement beaucoup plus technique et concret et beaucoup moins
 

acaddmique, il faudra dtablir une collaboration plus dtroite avec les
 
services tee-hniques intdressds par la production. La collaboration entre
 

les institutions de formation et celles de recherche et de vulgarisation
 
est donc A renforcer. 
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D'une manibre gdndrale, lea relations interinstitutionnelles
 
-(recherche, formation, vulgarisation) peuvent 8tre ddcrites comwe suit:
 

o 	 Les Comitds scientifiques et techniques de la recherche agricole,
 
qui ont pour objet de ddfiuir lea objectifs de recherche et lea
 
hidrarchiser :onformdment h la stratdgie du plan national de
 
ddvelorpement dconomique et social, soot composds
 
essentiellemen de reprdsentants des institutioes de recherche de
 
formation et de vulgarisation;
 

o 	 Les institutions de vulgarisation et de recherche participent A la 
formacion parce qu'ils regoivent des dtudiants et des dlaves et 
ils encadrent leurs travaux de preparations de mdmoirea et 
rapports de fin de cycle de formation; 

o 	 Beaucoup de cadres de la recherche et ae la vulgarisation
 
dispensent des cours A temps partiel dans des institutions de
 
formation.
 

Thdoriquement, ces relations devraient servir de cadre A une 
vdritable integration interinstitutionnelle. Dans la pratique, lee liens 
reatent peu fonctionnels pour un certain nombre de raisons. 

Les assises des comit~s scientifiques et techniques ont le plus souvent
 
une composition pldthorique; ceux qui reprdsentent Ia vulgarisation ne sont
 
pas toujours ceux qui sont en contact direct et permanent avec les rdalitds
 
du monide rural. Il faudrait envisager de faire preceder ces assises de
 
rdunions techniques au niveau r~gional pour mieux percevoir les probl~mes
 
entravant la vobilisation des thames de vulgarisation.
 

Les d~partements de recherche manquent souvent de raoyens pour ouvrir
 
des antennes d'expdrimentation hors station au niveau des OpErations de
 
d~veloppement rural. Les institutions de formation manquent d'encadrement
 
suffisant (nowbre de cadres permanents de qualitd insuffisant) pour
 
promouvoir ces liaisoas existantes.
 

Dans le domaine particulier de l'agroforesterie, on ne peut affirmer
 
qu'il existe des .elations inter-institutionnelles entre la recherche, la
 
formation et la vulgarisation. L'Institut polytechnique rural de Katibougou
 
qui aurait pu atre en la mati~re le cadre idEal, avec l'existence
 
thdecrique du d~partement d'enseignement et de recherche, est plutdt
 
prdoccupd par les problmes de formation et d'intendance. La recherche
 
cohabite avec cet dtablissement et apporte une contribution notoi:e en
 
matiare de formation et d'encadrement deo 6lves et dtudiants. Ii serait
 
Evidemment souhaitable et urgent que les institutions de recherches soient
 
dtroitement lides aux structures d'enseignement nationale, avec les moyens
 
ad~quats, afin de promouvoir le dEveloppement par le biais de la
 
vulgarisation prenant un compte les acquis de la recherche.
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.VI. CONTRAINTES
 

A. 	 Rdsultats de l'enguate sur lea contraintes pour chaque culture*
 
importante
 

1. 	Mils - sorghos
 

II est difficile de dissocier les statistiques des mils de celles
 
du ;orgho. Ce sont deux spdculations qui ont tr~s souvent dtd
 
comptabilisdes ensemble.
 

En 1982 les mils-sorghos araient couvert 1 392 938 ha pour une
 
production de 793 026 tonnes scit un rendement moyan de 569 kg/ha. Les
 
rendements de sorgho dtaient gEndralement plus dlevds que ceux du mil.
 
La culture du sorgho se fait dans la zone soudano-guindenne A la zone
 
soudano-sahdlienne et dans les zones de ddcrue. Celle du mil se fait
 
surtout dans lea zones soudano-sahdlienne et sahdlienne puisque plus
 
rdsistant A la sdcheresse que le sorgho.
 

Les principales contraintes qui out rdduit leur rendement ces
 
derniares annes sont:
 

o 	 La rudicitd du climat;
 

o 	 Le ddficit pluviomdtrique presque gdndalisd;
 

o 	 La mauvaise rdpartition des pluies;
 

o, 	 Les sols sont moyennement pauvres;
 

0 	 L'envahissement moyen A fort des parcelles par les mauvaises
 
herbes;
 

o 	 Les cantharides emp~chent la production du mil dans La rdgion de
 
Kayes (Zones Odik et OVSTM);
 

o 	 L'importance des attaques des oiseaux varient d'une zove A une
 
autre;
 

o 	 Le problme de varidtds dvolue de fagon faible A grave selon
 
les zones, ceci est tr~s souvent lid A la mauvaise qualitd des
 
semences;
 

L'impuissance des animaux de labour en d4but de saison;
0 


Parmi les facteurs dconomiques se trouvent les prix, la
 
commercialisation et surtout les problmes de credit et de subvention dont
 
les contraintes sont majeures. Toutes lea terres appartiennent A l'Etat qui
 

les c~de A qui veut les exploiter.
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Les rendemeats possibles A court termes sont de 1 000 - 1.200 kg/ha. 
Il faut estimer A pros de 100 000 ha la superficie suppldmeutaire qui 
pourrait etre cultivde. Les rendements possibles A long terme sout de 
1.200 A 1 500 kg/ha.
 

Les actions A entreprendre A court terme sont lea suivants':
 

o 	 Sdlection varidtale rdsistante & la adcheresse, & cycle
 
court;
 

o 	 Introduction de nouvelles varidtds amdliordes;
 

o 	 Varidtds rdsistantes aux maladies et.varidts. to'drautesaux
 
attaques d'insectes;
 

0 	 Rdsoudre le problame de fertilisation en tant qu'actioa lhwitde 
par le coOt des intrants agricoles; 

o 	 Subvention de prix A l'4quipement;
 

o 	 Lutte contre lee prddateurs;
 

o 	 Soutenir les prix aux producteurs;
 

o 	 Recherche sur lee animaux de trait;
 

o Amdlioration des conditions de stockage.
 

Les actions A long terme seront lee suivantes:
 

o 	 Poursuite des actions entam4es A court terme;
 

o 	 Recherche sur lee syst~mes de production;
 

o 	 Intensification de la fertilisation par la rdduction du prix des
 
intrants;
 

o 	 Introduction de varidtds A haut rendement;
 

o 	 Subvention du coOt du matdriel agricole;
 

o Action sanitaire et alimentaire du bdtail de trait.
 

Les degrds d'urgence A court terme sont:
 

o 	 Prix sur le marchd;
 

o 	 Accbs au crddit d'investissement et de production;,
 

o 	 Intrants agricoles;
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o0 Disponibilitd de la main-d'oeuvre;
 

o Accbs aux marchs.
 

A long terme, lea degrds d'urgence soni:
 

o Prix sur le marchd suffisants pour couvrir la coat de,'o 
production;
 

o Accbs au crddit d"investissement; 

o Intrants agricoles; 

o Disponibilitd de la main-d'oeuvre; 

o Accbs au marchds; 

o Viabilitd des thames techniques. 

Parmi lea ODR enquets, seule l'Opdration mils Mopti pense recruter
 
du personnel suppldmentaire pour atteindre lea objectifs.
 

2. Riz irrigud
 

En 1982 tous riz confondus, lea surfaces out concernd 150.000 ha
 
pour produire 129 000 t de paddy. Le riz irrigu4 est cultivd en zones
 
soudanienne, soudano-sahdlienne et sahdlienne, le long des fleuves. Un peu
 
plus de 70 000 ha ont dtd emblavds en 1983.
 

Les contraintes principales entravant la production du riz irrigud sont
 
les m~mes, mme si parfois elles oat des degrds divers selon les zones.
 

Le climat est tr~s capricieux. L'effet des precipitations au cours
 
des trois derni~res anndes est moyen A fort. La quantitd annuelle est
 
faible par rapport a la moyenne interannuelle. La rdpartition est tr~s
 
mauvaise dans le temps et dans 1'espace.
 

Les sols sont bien adaptds, en gdndral, A la culture du riz, ils
 
sont souvent tr~s difficiles A travailler en d~but d'hivernage surtout
 
quand A catte pdriode les animaux se trouvent mal nourris et affaiblis pour
 
avoir traversd une longue pdriode de s~cheresse.
 

L'un des probl~mes essentiels entravant la production du riz irrigud
 
est celui de la maltrise des mauvaises herbes. II n'est pas rare de voir
 
des champs abandoznds A cause des riz sauvages.
 

Les attaques des maladies et des insectes sont relatviement faibles, par
 
contre celles des oiseaux notamment quelea-quelea sont d'une gravitd
 
extreme surtout dans la zone de l'Office du Niger provoquant des pertes
 
dnormes pr6 et post-rdcolte.
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I ,n'y a pas de probiame de varidtds.
 

Selon lea zones l'importance du problbme de main-d'oeuvre est variable.
 
Le besoin urgent se fait sentir surtout pour lea phases d'entretien des
 
parcelles quand le diga les envahit.
 

Les difficultds de travail en ddbut d'hivernage avec lea boeuis
 
affaiblis durant la saison sdche font rechercher des palliatifs notamment
 
par l'intervention des tracteurs dana lea labours. Il manque aussi
 
d'dquipement bien adaptd.
 

Le facteur prix est tras important: il est galopant pour les intrants
 
agricoles et encore faible au producteur. I1 en est de meme pour la
 
commercialication qu'il est souhaitable d'assouplir.
 

Le crddit agricole est inaddquat et on peut noter un endettement
 
croissant chez une forte proportion d'exploitants. Depuis un certain temps,
 
la suppression de la subvention de l'Etat a provoqud une baisse tr~s
 
sensible dans l'achat des intrants et materiels.
 

Dana les zones amdnagdes par l'Etat, lea parcelles sont le bien de
 
l'Etat et sont prdtdes aux exploitants contre une redevance.
 

La formation des paysans par l'encadrement est indispensable bien que
 
souvent beaucoup soient ouvcrts aux inovations.
 

Les rendements possibles A court terme si des technologies supdrieures
 
disponibles dana le pays dtaient utilisdes par lea producteurs seraient
 
pros de 1 700 kg/ha A l'Opdration Haute Vallde et A l'Opdration riz
 
Sdgou, 2 000 kg/ha A l'Opdration Baguineda, 2 500 A 3 000 kg/ha en zone
 
Office du Niger.
 

L'installation correcre de l'hivernage et de la crue du fleuve est plus
 
d~terminante.
 

Si l'Office du Niger peut dtendre sea superficies au moins
 
500 000 ha, et l'Op~ration ddveloppement intdgrd de Baguineda A 2 190
 
ha, l'Opdration Haute Vallde, elle, ne peut dtendre sea superficies sans
 
d'autres amdnagements et l'Opdration riz Sdgou pense que dans la situation
 
actuelie avec P'arrivde tardive ou l'absence la crues, il faut soustraire
 
les zones marginales de ses casiers rizicoles.
 

Les rendements A long terme atteindraient 4 A 5 tonnes.
 

Pour 	surmonter lea contraintes a court terme il faudra:
 

o 	 Rdajuster la taille des parcelles aux moyens matdriels et
 
humains;
 

o 	 Remembrer lea parcelles d'exploitation;
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o 	 Compartimenter lea parcelles suivant leascourbes de niveau:
 

o 	 Former lea paysans;
 

o 	 Fournir un dquipement compldmentaire;
 

o 	 Lutter contre le diga;
 

o 	 Rechercher lea varidtds A faible lame d'eau;
 

o 	 Organiser rigoureusement la production de semences de varidtds.
 
performantes avec un soutien A la semence;
 

o 	 Utiliser des herbicides approprids;
 

o 	 Lutter contre les oiseaux granivores;
 

o 	 Utiliser les engrais mindraux dconomiques;
 

o 	 Faire des recherches sur lea besoins en eau;
 

o 	 Faire des recherches sur lea varidtds hfitives & haut
 
rendement;
 

o 	 Faire des recherches sur les syst&mes de production;
 

o 	 Renforcer la recherche d'accompaguement;
 

o 	 Contrler la fertilitd des sols pour leur amdlioration;
 

o 	 Respecter scrupuleusement le calendrier agricole;
 

o 	 Utiliser les semences sdlectionndes.
 

A long terme il faudra:
 

o 	 Continuer lea actions ddj& entreprises; 

o 	 Diversifier lea cultures; 

o 	 Mieux intdgrer l'4levage et l'agriculture; 

o 	 Mettre en condition les animaux de trait; 

o 	 Amdliorer le syst~me de crddit agricole; 

o 	 Organiser des cultures de contre saison; 

o 	 Faire la double culture; 

o 	 Assouplir la commercialisation et renforcer l'autoconsommation; 
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Les degrds d'urgence A court terme sont:
 

o 	 Les prix sur le marchd;
 

o 	 L'accs aux crddits d'investissement et de production;
 

o 	 Les intrants agricoles;
 

o 	 Pour les opdrations en rdgie la disponibilitd de la
 
main-d'oeuvre pour accomplir lea travaux A temps voulu;
 

o 	 Viabilftd des thames offerts par la vulgarisation;
 

o Accbs aux marchds.
 

A long terme, les degrds d'urgence sout:
 

o 	 Le prix sur le marchd;
 

o 	 Accs au crddit d'investissement;
 

o 	 Intrants agricoles;
 

o 	 Disponibilit6 de la main-d'oeuvre suffisante.
 

Ii n'est pas ncessaire de recruter du personnel suppldmentaire pour

atteindre des rdsultats A court et long terme, pour beaucoup d'opdrations

enqudtes, cependant pour l'office du Niger on est d'avis que ce serait
 
n6cessaire.
 

3. 	 Riz pluvial et de bas-fond
 

Les riz pluviaux et de bas-fond sont surtout cultives en zones CMDT et

ODIPAC. Les superficies emblavdes sous ce type de riziculture seraient de
 
l'ordre de 15 000 ha. Les rendements moyens se situen6 entre 300 et
 
1 500 kg/ha. Ces riz sont cultivds dans les zones soudanienne et
 
soudano-guindenne du pays.
 

Les principales contraintes rdduisant le rendement des producteurs aux
 
cours des trois derniares campagnes: sont lea suivants:
 

o 	 Sdvdritd du climat; 

o 	 M~me si lea quantitds annuelles oat dtd moyennes en 1980 et
 
1981, en 1982 elles dtaient ddficitaires;
 

o 	 La rdpartition des pluies a toujours dt6 trbs irrdguli~re; 

o 	 En zone CMDT, lea sols sont moyennement adapta A Ia culture, 
cependant en zone ODIPAC on rencontre souvent quelques sols trbs 
d~grads; 
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o 	 Les muwraises her'es sont l'une des plus importantes contraintes;
 

o 	 Les attaques des maladies et insectes sont faibles A moyennes,
 
celles des oiseaux ;ont moyennes;
 

o 	 I1 semble qu'il faudrait trouver des varidtds plus intdressants;
 

o 	 Le problame de la main-d'oeuvre est moyen A fort;
 

o 	 De me que celui de la traction animale avec le ddmarrage de la
 
campagne agricole avac des boeufs affaiblis;
 

o 	 Le prix est insuffisant bien que plus intdressant par rapport aux
 
autres cdr~ales;
 

o 	 Le probl~me de crddit est trbs aigu en zone ODIPAC;
 

o 	 La politique de subvention est inadaptde;
 

o 	 Pas de rdgime foncier;
 

IL faut cependant bien former la main-d'oeuvre agricole qui se fait de
 
plus en plus rare avec l'exode saisonni~re.
 

Les rendements possibles A court seront pros de 1 500 kg/ha. Pr~s de
 
6 000 ha pourraient alors dtre cultiv~s en suppldment avec des technologies
 
sup~rieures disponibles. Les rendements possibles A long terme seront de
 
2 000 - 2 500 kg/ha. Les actions A entreprendre A court terme sont:
 

o 	 Recherche varidtale;
 

o 	 Amdlioration des techniques culturales;
 

o 	 Rdajustement parcellaire selon les courbes du niveau;
 

o 	 Bien gdrer L'eau;
 

o 	 Intrants agricoles;
 

o 	 Equipement des paysans.
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Along terme, outre lea action's, ddj e4ntreprises '(1 court teme 

qu'il faudra poursuivre, il faut: 

o 	 Etudier les besoins en eau; 

o 	 Faire des amdnagdments pour .me meilleure mattrige deAI'eau; 

o Protdger les cultures.
 

Les urgences devront Otre:
 

o 	 A court terme: 

-- Acc~s aux credits; 

-- Intrants agricoles; 

- Disponibilitd de la main-d'oeuvre en temps voulu; 

-- Acc~s aux marchds;
 

-- Viabiliser les thames offerts par la vulgarisation.
 

o 	 A long terme:
 

-- Prix sur le marchd;
 

--	 Accbs au credit; 

--	 Intrants agricoles; 

-- Disponibilitd de main-d'oeuvre adequate;
 

-- Accbs A des services de vulgarisation;
 

-- Acc~s aux marchds et A l'information sur ces marchdes.
 

Il n'est pas ndcessaire de recruter du personnel supldmentaire pour
 
atteindre des rdsultats A court et long termes.
 

4. 	 Riz flottant
 

Le riz flottant qui est cultivd surtout par l'Opdration Riz, 
Mcpti couvre pros de 27 000 ha sur 40 000 ha amdnagds. Les rendements des 
3 derni~res annes ont varid de 1 089 en 1980 A 1 048 en 1981 et 
729 kg/ha en 1982. 11 est cultivd en zone sahdlienne principalement sur 
les rives du Niger et du Bani. 

o 	 Les contraintes ayant r~duit les rendements de production ces 3
 
derni~res anndes sont:
 

--	 Le climat est tr~s sdv~re; 
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Les prdcipitations aussi bien en quantitd qu'en volume ne
 
permettent pas une crue normale du fleuve et la pluie
 
ndcessaire A la levde du riz;
 

Beaucoup de sols ne sont pas adaptds A la riziculture
 
flottante;
 

L'envahissement des casiers rizicoles par les riz sauvages 
 , 
rhizomes (diga) ou annuels (sego) est dgalement un facteur 
essentiel de la baisse des rendements observes; 

- Les maladies et les insectes ont eu des effets faibles& 

moyens sur la production; 

- Ii n'y a pas de problbme de varidtds; 

Les animaux sont trAs faibles en ddbut d'hivernage pour
 
mener A bien les premiers travaux champetres;
 

- Le problame de crddit se pose de fagon accrue;
 

Il n'y a pas de probl~me foncier; cependant l'extension dns
 
superficies endigudes et cultivdes en riz crde certains
 
conflits entre dleveurs et riziculteurs;
 
Les paysans doivent @tre plus suivis pour faire passer les
 

thaymes techniques; 

- La crue du fleuve est la cause d'dchec de beaucoup de champs; 

Les rendements possibles A court terme pourraient atre de
 
800 & 1200 kg;
 

Tant que le volume et la hauteur de la crue ne serout pas,
 
amdliords il ne sera pas possibled'emblaver dessuperficies 
suppldmentaires; 

Les rendements possibles A long terme pourraient Otre 2500 

kg/ha; 

Les actions A entreprendre A court terme sont: 

- Application correcte des thmes techniques (labour, 
recouvrement semis, sarclage); 

- Credit agricole approprid et souple; 

- Organisation du milieu rural: transfert de certeiineb 
responsibilitds aux producteurs; 

- Mise A disposition de matdriel vdgdtal plus performant et 
plastique; 

Recherche de matdriels agricoles plus polyvalents; 

187
 



Rabaissement de plans dleaupouriune eilleure a curisatin
 

des casiera;
 

- Compartimentage; 

Utilisation de semences adlectioundes, 

o 	 A entreprendre A long terme; outre la continuation de celles 
prdcitdes, il faut assurer: 

La sdcurisation hydranlique maximale compatible avec les 
contraintes de superficies et d'attributions; 

-- La wise A disposition de matdriel vdgdtal approprid; 

- L'dtude frdquentielle de la crue et de la pluviomdtrie; 

-- Le service de prdvention de La santd humaine. 

Les degrds d'urgence de rdalisation des hypothases (A court terme et 
A long terme) sont: 

o 	 Prix our le marchd;
 

o 	 Accbs au crddit d'investissement et de production;
 

o 	 Disponibilitd de main-d'oeuvre qualifide.
 

L'Opdration Riz Mopti juge qu'il n'est pas ndcessaire de recruter du 
personnel suppltmentaire pour atteindre des rdsultats A court et long 
terme, mais plutdt qu'il convient de mettre l'accent sur Ia formation et la 
spdcialisation du personnel au lieu de l'augmenter. 

5. 	 Mars
 

En 1982 le mais a couvert 74 000 ha pour une production de 95 000
 
tonnes soit un rendement moyen de 1 289 kg/ha. C'est une culture qui est
 
pratiqude IA oa la pluviomdtrie le permet. Les principales zones de
 
production vont de la zone prd-guin~enne A la zone soudano-sahdlienne.
 

,Les principales contraintes A sa production sont:
 

o 	 La svdritd du climat;
 

o 	 Le volume et la rdpartition des pluies;
 

o 	 Les sols qui sont moyens A pauvres;
 

o 	 La pression des adventices;
 

o 	 Quelques problames avec les singes et les oiseaux;
 

o 	 Les facteurs travail agricole constituant une contrainte moyenne;
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o. 	 Le prix eat. une importante contrainte;:
 

o 	 La commercialisation;
 

Les paysans k encadrer;:
o 


o Souvent la qualitd de semence. 

Les rendements possibles pourraient @tre de 1 500 &2000!k'l/ha 

Prbs de 50 000 ha suppldmentaires pourraeInt etre emblavds sous 

maa.
 

Les rendements possibles A long terme pourraient etre

2 500-3 500 kg/ha.
 

o 	 Les actions a entreprendre a court terme sont:
 

Amdlioration varidtable, :Vdsistance A Is sdcheresse,
 
cycle court, rdsistance aux maladies surtout la virose qui a
 
fait son apparition cette annde en zone CMDT;
 

Amdlioration des techniques culturales et des rdcoltes;
 

Fertilisation;
 

Production de semences de qualitd;
 

Instituer 	une vdritable organisation de la commercialisation
 
avec des prix aux producteuns soutenus;
 

Organisation d'un systame de crddit dquipement et
 
subvention;
 

o 	 Les actions A entreprendre A long terme sont:
 

Poursuite des actions'prdcddentes;
 

-- roduction de semences pures;
 

Ain4lioration de la technologie alimentaire:(dgreneuse,
 
moulin, techniques de conservation);
 

Intensification de la culture du mais;
 

Action sanitaire et alimentaire du bdtail .
 

.	 .Les degrds d'urgence A court terme sont: 

Prix sur le marchd pour couvrir les c6ats deproduction; 

-- Intrants agricoles; 
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-	 Accas aux crddits; 

- Disponibilitd de main-d'oeuvre pour exdcuter les travaux en
 

temps voulu; et
 

--	 Accas au marchd. 

o 	 Les degrds d'urgence A long terme sont: 

- Prix sur le marchd pour couvrir les co(t des productions; 

- Intrants agricoles; 

- Confiance dans la sdcuritd fonciire sur une longue 
pdriode;
 

-	 Accas aux marchds et a l'information sur ces marchds; e.
 

-	 Disponibilitd en main-d'oeuvre pour exdcuter les travaux en
 

temps voulu.
 

Les responsables de l'Opdration ddveloppement intdgrd de Baguineda
 
pensent qu'il faut recruter du personnel suppldmentaire (5-10 pour cent pour
 
atteindre les rdsultats A court et long terme).
 

6. 	 Arachide
 

En 1982, le Mali a produit 48 000 tonnes d'arachide sur 91 000 ha
 
avec un rendement moyen de 527 kg!ha. L'arachide est cultivde en zones
 
soudano-guindenne, soudanienne et mdme sahdlienne.
 

Les principales contraintes qui ont affectd la production de l'arachide
 

au cours des 3 derni~re annes sont les suivantes:
 

o 	 Les difficultds climatiques;
 

o 	 Le volume et la repartition des pluies;
 

o 	 La culture sur des sols souvent ddgradds;
 

o 	 La difficultA de mattriser les mauvaises herbes;
 

o 	 L'insuffisance de la traction animale;
 

o 	 Les prix;
 

o 	 La commercialisation lib6ralisde;
 

o 	 Le manque de crddits;
 

o 	 L'absence de subvention;
 

o 	 La distribution des terres dans certaines zones;
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o 	 La qualitd des semences.
 

Les rendements possibles A court terme pourraient 4tre de 1000 kg/ha; 

et A long terme, 1500-1700 kg/ha. 

o 	 Les actions A entreprendre A court terme sont:
 

-	 L'amdlioration varidtale;
 

- La recherche de varifts A cycle court et A haut
 

rendement;
 

--	 La vulgarisation des techniques culturales simples et peu 

coateuses (prdparation du terrain, bonne date des semis, 
traitement des semences et sarclo-binage); 

-	 Le conditionnement; 

-	 L'amdlioration des systomes de production. 

o 	 Les actions A entreprendre A long terme sont: 

- La recherche varidtale avec volet semencier; 

-- Introduction de techniques culturales plus poussdes 
(herbicides, fertilisation); 

- Le credit agricole; 

- La collaboration recherche ddveloppement; 

- La conservation des rdcoltes; 

- Le d~veloppement des infrastructures routibres et des 

magasins;
 

- La formation d'un encadrement.
 

o 	 Les degrds d'urgence A court et long terme son): 

- Les prix sur le marchd suffisants pour couvrir les coilts de 

production; 

- L'acc&s aux crddits d'investissement et de production; 

-- Intrants agricoles; 

- L'accbs A des services de vulgarisation; 

-- L'acc~s aux marchds surtout pour les zones enclavdes comme 
celles de l'ODIPAC; et
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- La viabilitd des thbmes offerts par la vulgarisation. 

7. 	 Cotonnier
 

La culture cotonniare a occupd 105 162 ha en 1982 pour une
 
production de 129 000 tonnes soit un rendement moyen de 1 217 kg/ha. Le
 
cotonnier est cultivd essentiellement en zones CMDT et l'Opdration Haute
 
Vallde (soudano-guindenne et soudanienne).
 

Les principales contraintes qui ont affectd sa production au cours des
 
3 dernikres campagnes ont dtd les suivantes:
 

o 	 La rigueur du climat;
 

o 	 Le volume et la repartition des pluies;
 

o 	 Les prix;
 

o 	 La politique d'importation;
 

o 	 La mattrise des mauvaises herbes;
 

o 	 La commercialisation (limitation du pourcentage des choix);
 

o 	 Le credit;
 

o 	 La faiblesse des animaux de trait en ddbut d'hivernage;
 

o La ndcessitd d'encadrement des paysans.
 

Les rendemencs possibles A court terme pourraient Otre de
 
1300-1400 kg/ha.
 

La superficie supp1dmentaire pourrait Otre de 35 000 ha.
 

Les rendements A long terme pourraient atre de 1 500 - 2 000 kg/ha.
 

o 	 Les actions A entreprendre A court terme sont:
 

--	 Amdlioration variable (varidtds productives bien adaptdes
 
aux conditions climatiques);
 

--	 Facteurs techniques de production; 

- Suivi de l'dvolution de la fertilit4 des sols sous divers 
systames de production; 

--	 Systames techniques de production dans le cadrede la 
motorisation intermddiaire; 

--	 Crddit; 

--	 Protection phytosanitaire; 
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-- Augmentation du prix au producteur;
 

-- Intensification de l'utilisation de la fumure organique.
 

o 	 Les actions A mener A long terme, outre les actions pr~cddentes
 
qu'il faudra poursuivre, sont:
 

- Protection phytosanitaire;
 

- Facteurs techniques de production;
 

- Subventior du coat des engrais;
 

- Protection sanitaire et alimentation du bdtail;
 

- Vulgarisation socio-professionnelle du monde rural;
 

- Integration agriculture-dlevage.
 

Les degrds d'urgence sont:
 

o 	 A court terme; 

- Prix sur le marchd suffisants pour couvrir les coots de 
production; 

- Acc~s aux credits d'investissements et de production; 

-- Intrants agricoles; 

-- Disponibilitd de main-d'oeuvre pour accomplir les travaux en 
temps voulu;
 

-- Accbs aux marchds et A V'information sur ces marchds.
 

o 	 A long terme:
 

-- Prix sur le marchd suffisants pour couvrir les coats de
 
production;
 

-- Accas aux credits d'dquipement et de production;
 

- Intrants agricoles en temps voulu;
 

-- Disponibilitd de main-d'oeuvre;
 

-- Acc~s aux marchds et A l'information sur ces archds.
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8. 	Canne A sucre
 

La canne A sucre est cultivde par l'Office du Niger en rdgie; La
 

superficie actuelle de cette culture est de 2 279 ha. Les rendements obtenus
 
au cours de 3 derni~res campagnes sont respectivement 84,10, 61,00 et
 
59,39 tonnes/ha. Elle est cultivde en zone sahdlienne.
 

o 	 Les principales rontraintes qui ont affectd sa production durant
 

les 3 derni~res anndes ont dtd:
 

La d~gration des sols;
 

Les mauvaises herbes;
 

La maladie;
 

La main-d'oeuvre;
 

Les prix;
 

Le voli:me et la rdpartition des pricipitations;
 

Les parasites;
 

La commercialisation;
 

Le crddit;
 

La politique de subvention.
 

Les rendements possibles A court terme pourraient Otre 70 ,/ha.
 

La superficie suppldmentaire qui pourrait 8tre emblavde est
 
30 000 ha.
 

Les rendements A long terme pourraient atre 90 t/ha.
 

o 	 Les actions A entreprendre A court terme sont:
 

- Mise au point de techniques permettant l'amdlioration de la
 
structure du sol;
 

- Renforcement des recherches de contrdle phytosanitaires;
 

- Ddfinition de meilleures mdthodes de gestion de l'eau.
 

o 	 Les actions A entreprendre A long terme sont:
 

- Approfondir les thames dnumdrds ci-dessus;
 

- Amelioration varidtale;
 

- Entretien des cannes A temps;
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-- Maintenance des sucreries;
 

-- Maltrise de la durde de campagne d'usinage;
 

- Formation qualitative des cadres et ouvriers;
 

--. Semi-mdcanisation; 

- Renforcement constant de la recherche d'accompagnement. 

o 	 Les degrds d'urgence de rdalisation sont:
 

- A court terme:
 

- Prix sur le marchd suffisants pour couvrir les coOts de
 
production; 

- Accbs aux crddits d'investissement et de productior.; 

-- Intrants agricoles; 

- Disponibilitd de la main-d'oeuvre en temps voulu; 

- Viabilitd des thames offerts par la vulgarisation.
 

- A long terme:
 

-- Prix sur le marchd;
 

- Confiance dans la sdcurit fonci~re;
 

- Acc~s aux marchds et A l'information sur ces marchds;
 

-- Viabilitd des thames offerts par la vulgarisation;
 

Ii faudrait recruter du nersonnel supldmentaire pour atteindre des
 
rdsultats A court et long termes.
 

9. 	 Tabac
 

La culture du tabac couvrirait actuellement pros de 220 ha au Mali.
 
Elle est essentiellement couverte par l'Opdration Haute Vallde. Les
 
rendements moyens ont dtd au cours des 3 derni~res campagnes
 
respectivement 705, 1812 et 1300 kg/ha. Ii est cultivd en zones soudanienne
 
et soudano-sahdlienne.
 

o 	 Les contraintes qui ont affectd sa production:
 

-	 Le climat: il a dtd plus s4v~re en 1980 qu'en 1981 et 
encore moins en 1982. II en est de m~me pour les 
prdcipitations en volume et rdpartitions; 

--	 La main-d'oeuvre; 
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-- Le crddit A long terme;
 

-- Les prix;
 

- .La politique d'importation;
 

-	 Le r~gime foncier; 

- La main-d'oeuvre agricole.
 

Les rendements possibles A court terme pourraient Otre
 

1700-2000kg/ha.
 

La superficie suppldmentaire pourrait Otre 300-500 ha.
 

Les rendements A long terme pourraient @tre 2500 kg/ha.
 

o 	 Les actions A entreprendre A court terme sont:
 

- Recherche sur les coOts de production;
 

- Recherche varidtale, introduction;
 

- Recherche sur les types du sol;
 

- Equipement en motopompes;
 

- Eldvation du prix au producteur;
 

- Sdcurisation des points d'eau.
 

o 	 Les actions A entreprendre A long terme sont:
 

- Poursuite des actions entreprises;
 

- Amelioration des cnnditians de rdcolte et de sdchage.
 

o 	 Les degrds d'urgence A court terme sont: 

- Prix sur le marchd suffisants pour couvrir les coolts de 

production; 

- Acc~s aux credits d'dquipement et de production;. 

-- Intrants agricolhs;
 

- Confiance dans Ia sdcuritd foncibre sur une longue durde.
 

o 	 Les degrds d'urgence A long terme sont:
 

"- Prix sur le marchd;
 

-- Acc~s au crddits;
 

-- Intrauts agricoles;
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--	 Sdcuritd fonci~re. 

Ii n'est pas ndcessaire de recruter du personnel nouveau pour arriver
 
A des rdsultats.
 

B. 	 Rdsultats de l'enqudte sur les contraintes pour chaque secteur de
 
1_'dlevage
 

L'enqudte a rdvdld les principales contraintes qui soot rdsumdes
 
comme suit par secteur important:
 

1. 	 Production viande - lait - peaux
 

Dans V'dtat actuel de V'dlevage au Mali, il eat difficile de
 
s~parer ces trois spdculations (viande - lait - peaux), le bdtail n'4tant
 
pas spdcialisd.
 

Les contraintes identifides sont:
 

o 	 Lides aux facteurs physiques; il s'agit de la faible pluviomdtrie
 
et des pratiques de feux de brousse;
 

" 	 Lides aux facteurs alimentaires: les pfturages se ddgradent,
 
la disponibilitd d'autres fourrages est faible (les sous-produits
 
agro-industriels deviennent rares parce qu'utilisds A d'autres
 
fins que l'alimentation du b~zail); la pratique de la culture
 
fourrag~re n'est pas suffisamment vulgarisde ni mattrisde;
 

o 	 Lides aux facteurs d'abreuvement: contraintes, pertes,
 
assachement de point d'eau naturel. Les programmes de forages et
 
puits des projets ne sont pas enti~rement executds, les
 
prvblames d'exhaure non r~solus;
 

o 	 Lides A la santd animale: hautes contraintes, les difficultds
 
preventives et curatives sont effectives;
 

o 	 Lides aux facceurs socio-traditionnels; les contraintes sout
 
identifi4es comme importantes pour les facteurs socio-tradionnels
 
pour la gestion du troupeau sur l'abreuvement;
 

o 	 Lides aux facteurs dconomiques: elles sont identifides comme
 
importantes pour le prix des produits animaux et la
 
commercialisation.
 

La technicitd des dleveurs ne constitue une contrainte qu'en zone
 
soudano-guindenne.
 

Le niveau actuel de production a 4td jugd faible, il peut atteindre
 
un niveau moyen A court terme si des technologies supdrieures disponibles
 
dans le pays dtaient utilisdes par les producteurs, le niveau peut Otre
 
haut A long terme si les contraintes dtaient dlimin4es ou rdduites et en
 
supposant que lea r4sultats puissent 8tre utiliads par l'ensemble des
 
producteurs.
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2. 	 Production d'oeufs
 

Les contraintes identifi4es sont:
 

o 	 Lides aux facteurs alimentaires: notamment disponibilitd
 
d'alimentation pour la vclaille qui est A base de cdrdales
 
essentiellement;
 

o 	 Li4es A la sant4 animale: les difficultds de prdventiion et
 
de soins m4dicaux sont importantes;
 

o 	 Lides aux facteurs socio-traditionnels: les contraintes sur la
 
technicitd des dleveurs sont importantes;
 

o 	 Lides aux facteurs dconomiques (commercialisation).
 

C. 	 R4sultats de l'enqudte sur les contraintes en agro-foresterie
 

Dans !e domaine de l'agroforestrie il est A noter que l'activitd est
 
ancienne au Mali et qu'il est difficile pratiquement de donner des
 
estimations en ce qui concerne l'accroisement des p~turages et les effets
 
d'enrichissement du sol; ndanmoins, on peut affirmer que les contraintes
 
majeures, dans la production du bois de chauffe, sont lides aux facteurs
 
physiques du milieu, notamment la pluviom~trie, a l'acquisition des terres
 
parce que les paysans n'ont pas confiance dans la sdcuritd fonci~re, la
 
terre appartenanc A l'Etat qui peut en disposer A tout moment.
 

D. 	 Rdsultats de l'enguite sur les contraintes en p2che (p~che
 
continentale)
 

Dans le domaine de la piche les rfsultats fragmentaires ne permettent
 
pas de donner les contraintes par type d'armement; cependant les contraintes
 
li4es A l'ensemble des angins peuvent dtre d gag4es. Les plus
 
importantes sont:
 

o 	 L'hydroclimat;
 

o 	 Le cr4dit;
 

o 	 Les infrastructures destin4es aux besoins d'aquaculture.
 

E. 	 Commentaires sur lesrdsultats des enqudtes sur les contraintes
 

Les principales contraintes qui entravent la production des cultures
 
peuvent se rdsumer comme suit:
 

o 	 Contraintes climatiques: l'irrdguralitd et le faible volume de'
 
pluies qui ne permettent pas des crues normales pour les fleuves
 
pour les cultures irriguds;
 

o 	 Contraintes p4dologiques: beaucoup de sols sont d4grad4s et
 
conviennent mal aux cultures;
 

198
 



0 
 Contraintes techniques:
 

-- Varidtds; 

-- Mauvaise mattrise des herbes; 

-- Frdquence de maladies, notamment du riz et tout rdcemment 
sur le mais; 

-- Manque de planification addquate des casiers rizicoles; 

-- Faiblesse des animaux en ddbut de saison; 

- Ddfectuositd des rdseaux, des ouvrages et des 
installations; 

- Manque d'dquipement; 

- Importance des pertes prd- et post-rdcoltes, et thames 
souvent rial ,pliqu4s, ou insuffisance dans certains cas de
 
personnel qualifid.
 

o Contraintes dconomiques:
 

- Inaddquation du crddit agricole;
 

- Prix galopants des intrants agricoles;
 

- Prix aux producteurs faibles et insuffisants pour couvrir les 
coOts de production. 

Compte tenu de ces handicaps, toutes les mesures approprides doivent
 
Otre prises pour lever ces contraintes ou aplanir leur effet, et ceci dans
 
le cadre d'intervention cohdrente relative A l'ensemble des actions A
 
entreprendre.
 

D'une mani~re gdndrale les cultures s~ches ont souffert pendant les
 
3 derni~res campagnes de l'insuffisance pluviomdtrique et les cultures
 
irrigudes ont dgalement souffert de la faiblesse gdndralisde des crues
 
des fleuves.
 

La d~gradation des sols, les mauvaise herbes, les facteurs dconomiques
 
(prix-crddit-commercialisation-subvention) ont constitud les principales
 
contraintes qui ont affectd les productions des cultures qui ndcessitent un
 
appui constant des services de vulgarisation aux paysans.
 

En mati~re d'dlevage, les r~ponses ont dtd pdnibles A formuler
 
lors des enqudtes pour dvaluer le niveau de la production.
 

Les rendements sont difficiles A cerner pour un dleveur extensif et
 
revdtent plutdt un caractare de "cueillette".
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Les r~ponses donndes ont dtd dvaludes par rapport aux besoins & 
court et A long terme de la consommation nationale en viande, lair, oeufs et 
peaux. 

Les questionnaires des enquites "contraintes" notamment en matiare
 
d'agroforesterie ne rdpondent pas aux rdalitds maliennes. II aurait dtd
 
plus profitable d'dvaluer, en ce qui concerne le bois de chauffe, les
 
besoins a court terme et les potcntialitds A long terme des formations
 
naturelles et des plantations industrielles. C'est une urgence nationale
 
pour la satisfaction des besoins des populptions.
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VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS GENERALES
 

La Rdpublique du Mali est un pays dont le ddveloppement rural
 
constitue la pice mattresse de son d6veloppement dconomique et social.
 
Environ 83 pour cent de la population vit en milieu rural et a des activitds
 
rurales. Les objectifs assignds & ce secteur de l'dconomie par le plan
 
quinquennal de ddveloppement dconomique et social sont l'autosuffisance
 
alimentaire, la fourniture de matiares premi~res aux industries locales et
 
le d~veloppement des exportations sous 1es formes les plus varides possible.
 
Pour atteindre ces objectifs, le pays dispose de structures institutionnelles
 
chargdes de concevoir et d'exdcuter la politique gouvernementale en
 
mati~re de d~veloppement rural; cc sont les Minist~res de l'agriculture et
 
du ddveloppement rural avec leurs diffdrents services.
 

La recherche agricole initialement regroupde au sein de l'Institut
 
d'dconomie rurale (IER) s'exdcute prdsentement dans le cadre de I'IER au
 
niveau de la Division de la recherche agronomique et au sein du nouvel
 
Institut national de la recherche zootechnique foresti~re et hydrobiologique
 
(INRZFH). Malgrd des efforts extrdmement importants et des acquis
 
notables, la recherche agricole malienne connaft des probl~mes sdrieux
 
qui se situent au niveau de l'organisation, de la programmatior et surtout
 
des ressources financi~res, matdrielles et humaines. La rdussite de
 
l'effort de ddveloppement demandd au monde rural, en particulier
 
l'autosuffisance alimentaire et la fourniture de mati~res premi~res
 
agricoles aux industries locales, ddpend essentiellement du dynamisme de la
 
recherche et de sa capacit6 de gdndrer une technologie adaptde au monde
 
rural et acceptde par ce dernier.
 

Le gouvernement du Mali a :onsenti des sacrifices importants pour la
 
recherche agronomique grace A ses fonds propres mais aussi grace A
 
l'aide internationale qu'il mobilise en sa faveur. Mais pour que la recherche
 
agricole puisse jouer pleinement son rdle, il faut qu'elle ait une
 
organisation stable, assurde de continuitY. Son dvolution doit atre
 
dictde uniquement par des considdrations lieg l'volution et les
 
progr~s de t'agriculture.
 

La recherche agricole est insuffisamment dotde en moyens humains,
 
matdriaux et financiers, pour s'acquitter efficacement du rdle qui lui
 
est d4volu. Ses programmes jusqu'ici semblent ne pas coller aux rdalitds
 
du monde rural parce que tous sont congus pour etre exdcutds dans les
 
conditions de station.
 

La vulgarisation est diffuse, les services de vulgarisation sur le
 
terrain manquent du soutien des efforts de la recherche pour rdsoudre
 
certains problmes techniques, ils sont aussi peu informds des progr~s
 
scientifiques compte tenu de leur dloignement des centres urbains, les
 
agents ont besoin d'information continue.
 

La formation manque essentiellement de cadres nationaux permanents.
 

Les liaisons inter-institutionnelles (recherche-vulgarisation)
 
(formation) sont peu perceptibles et/ou non fonctionnelles.
 

Les questionnaires de l'enqudte ont probablement une faiblesse, malgrd
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la masse d'ii.Zormations qu'ils apportent, ils auraient gagnd en qualitd si
 
des enqudtes-tests avaient dtd mendes sur l'ensemble des activitds ayant
 

fait l'objet d'investigations.
 

Aussi peut-on formuler les recommandations gdndrales suivantes. En
 
mati~re de finances, il. faut rechercher un financement global addquat pour
 
mettre en oeuvre et exdcuter correctement les programmeo de recherches
 
agricoles. Les autres recommandations sont les suivantes:
 

o 	 II faudra mettre fin A la programmation ponctuelle prdsente qui
 
se fait en fonction des financements ext6rieurs et aboutit a
 
l'abandon des programmes d6s la fin des financements, il est
 
indispensable d'dlaborer un programme national de recherche
 
agricole & court, A moyen et A long terme;
 

o Dans le souci d'une meilleure utilisation du rdseau de stations,
 
despoints d'appui de la recherche et des points d'ztxdrimentation
 
permanent, il est proposd que les stations exist-antes aient une
 
vocation r~gionale et polyvalente avec une intdgration des
 
actions au niveau regional et local effective, grace A des
 
dquipes pluridisciplinaires de recherche;
 

o 	 Avec la creation progressive des stations rdgionales
 
pluridisciplinaires et polyvalentes, l'organisation prdsente A
 
dominance par produits dolt dvoluer vers une organisation par
 
discipline scientifique;
 

o 	 Etant donnd la dispersion des actions de recherche en technologie
 
dans diverses sections; il est proposd une coordination A ce
 
niveau qui aurait vocation sur la technologie alimentaire, la
 
technologie ?ost-rdcolte, le stockage, des domaines jusqu'ici
 
peu dtudids au Mali.
 

En ce qui concerne le personnel, il faut revaloriser la fonction de
 
recherche (prime de recherche, indemnitds diverses, statut incitatif de
 
recherche).
 

o 	 Dans le souci de maintenir dans la recherche des chercheurs
 
qualifids et motivds, il est instamment recommandd de doter les
 
chercheurs d'un statut incitatif. En effet,la seule solution
 
dquitable et pratique pour recr:ater et garder les chercheurs avec
 
le meilleur potentiel A part l'attrait d'un travail intdressant
 
et d'importance nationale est de leur offrir: (a) une
 
rdnumdration addquate et (b) un systame de promotion qui
 
encourage la motivation au travail;
 

o Dans le souci de rdduire l'isolement des chercheurs sur le plan
 
scientifique, il est recommandd une amdlioration du syst~me
 
d'information scientifique des chercheurs des stations qui manquent
 
de documentation scientifique et qui sont isolds du progr~s
 

scientifique.
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Les autres prioritds de recherche sont prdsentdes ci-dessous:
 

o 	 Amdlioration du systame d'information scientifique des
 

vulgarisateur3;
 

o 	 Crdation de volets de recherches d'accompagnement et de formation
 

continue au sein des Opdrations de ddveloppement rural et
 

services de vulgarisation;
 

o 	 Rationalisation d'une politique nationale de vulgarisation et de
 
renforcement sur 1'ensemble du pays;
 

o 	 Amdliorer le niveau des ressourc-7s humaines en quantitd et
 
qualitd des institutions de formation;
 

o 	 Lever les contraintes ddpendant des facteurs physiques afin de
 
promouvoir le ddveloppement;
 

o 	 Rendre les credits accessibles au monde rural pour relever le
 
niveau de vie des populations par le ddveloppement agricole;
 

0 	 Harmoniser les relations inter-institutionnelles entre la
 

recherche, la formation et la vulgarisation;
 

0 	 Sensibiliser les sources de financement extdrieures A l'acuitd
 
de l'ensemble du systame agricole.
 



ANNEXE 1 

Programmes et Frojets
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I. AMELIORATION DES PLANTES
 

L'objectif essentiel sera la crdation d'un matdriel vdgdtal A
 
hautes performances, rdpondant aux conditions d'une agriculture intensive
 
(labour-fertilisation-ddsherbage chimique), rdsistant aux maladies et aux
 
insectes et produisant des rdcoltes de bonne qualitd.
 

A. 	 Amdlioration du mil
 

1. 	Justifi" : ion
 

Avec 	le sorgho, c'est l'alimentation de base de la population sur
 
l'ensemble du pays; la culture du mil prddomine au nord de l'isohydte 700
 
mm.
 

Plus rustique que le sorgho, il est momts touchd par la sdcheresse et
 
son intfrdt est essentiel pour les zones subsahdlienne en sahdlienne.
 

2. 	 Brdve description
 

II s'agit de l'dtude des mils traditionnels locaux et introduits
 

ainsi que:
 

o 	 Amdlioration des mils locaux par creation de varidtis
 
synthdtiques;
 

o 	 Creation de mils nains par transfert des gdnes;
 

o 	 Recherche d'un enracinement profond;
 

o 	 Recherche de vigueur hybrique;
 

o 	 Recherche de qualitds technologiques;
 

o 	 Recherche de toldrance au mildiou;
 

o 	 La durde du projet est de 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les hesoins en ressources humaines comprennent: 4
 

ingdnieurs, 5 techniciens et 7 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: construction de
 
bureaux-hangars-laboratoires-logements - Achat de vdhicule -

Matdriel de laboratoire - Matdriel d'agrophysiologie; 

o 	 Le budget estimatif est 500 000 000 FM.
 

1-3 	 N
 
1 



4. 	 Rdsultats attendus
 

Ces rdsultats seront les plus sp&cifiques possibles.
 

o 	 Obtention de varidLs adaptdes aux dcologies de culture du 
mil, rdsistante au scldospora et A la verse; 

o 	 Amdlioration du rapport grain/paille par la diminution de la
 
hauteur;
 

o 	 Augmentation de la production du materiel vd~gtal.
 

B. 	 Amdlioration du sorgho
 

1. 	 Justification
 

Aliment de base de la population avec le mil, il est la princiDale
 

culture du pays. Ses faibles rendements et sa sensibilitd A la
 
sdcheresse affectent sdrieusement l'autosuffisance alimentaire souhaitable
 
des paysans.
 

2. 	 Brave description
 

Plusieurs types varidtaux sont A rechercher:
 

o 	 Varidtds stables d'origine locale introduite;
 

o 	 Varidtdg A cycle court, moyen et long;
 

o 	 Vari~tds mles stdriles pour la fabrication d'hybrides;
 

o 	 La durde du projet est estimde A 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en resources humaines comprennent: 3 ingdnieurs,
 
5 techniciens, et 7 moniteurs.
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: construction de
 
bureau - laboratcires - dquipement construction serre,
 

logement. Achat vdhicule.
 

o 	 Le budget estimatif est de 425 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Obtention de varidtds de sorgho rdsistantes A la
 
sdcheresse;
 

o 	 Introduction de sorgho prdcoces, demi- tardifs et tardifs;
 

o 	 Obtention de sorghos productifs, A grain vitreux avec un
 
rapport grain/paille amdliord, satisfaisant le goOt des
 
consommateurs.
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C. 	 Amdlioration du mars
 

1. 	 Justification
 

Plante A haut nlveau de production, le mals est la culture pluviale
 
qui valorise le plus les facteurs de production singulidrement la
 
fertilisation. Une extension de cette culture deans des zones plus sdches
 
pourrait contribuer fortement A la satisfaction de l'autosuffisance,
 
alimentaire.
 

Cependant les faibles rendements, les attaques parasitaires pendant la
 
culture et aprds la rdcolte ainsi que des techniques culturales intentives
 
sont les principales caractdristiques rencontrdes de cette culture. II en
 
est de mdme de ses besoins en eau.
 

2. 	 Brve description
 

o 	 Etude de varidtds locales ou introduites;
 

o 	 Sdlection sur materiel local;
 

o 	 Creation d'hybrides et de composites;
 

o 	 Amdlioration A la verse;
 

o 	 La durde est estimde A 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: 3 ingdnieurs, 5
 
techniciens et 7 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement comprennent: achat de vdhicule 

construction de bureaux - laboratoire de logement - matdriel 
de bureau; 

o 	 Le budget estimai:if est de 375 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Obtention de varidts prdcoces rdsistantes A la rouille
 
et A la verse;
 

o 	 Augmentation de la productivitd du matdriel local;
 

o 	 Elargissement de la base gdndtique du materiel local;
 

o 	 Ddgagenent de surplus alimentaires.
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D. 	 Amdlioration du riz
 

1. 	 Justification
 

La riziculture est l'activitd essentielle au MalA. Ouatre types de
 
riziculture sont pratiquds: de bas-fond, irrigud avec mattrise
 
complate de l'eau, flottant et pluvial, et le pays suit depuis quelques
 
anndes une vdritable poliLique de ddveloppement rizicole.
 

La production rizicole prdsente un caractdre non seulement
 
dconomique mais social.
 

Cepeadant la baisse des rendements dO A la concurrence exercde par
 
les riz sauvages, A lattaque des oiseaux et l'irrdgularitd de la
 
pluviomdtrie sonL autant de facteurs qui affectent la productiou du riz.
 

2. 	 BrAve description
 

o 	 Collection et introduction de diverses varidtds;
 

o 	 Mise au point d'une gamme de varidtds alliant un rendement
 

dlevd et stable A une bonne qualitd de grain;
 

o 	 Recherche de varidt~s trds plastiques, pouvant crortre
 
dans des conditions de milieux changeants;
 

o 	 Recherche de varidtds prdcoces, toldrantes A la
 

pyriculariose permettant la double culture;
 

o 	 La durde du projet est de 5 ans. 

3. 	 Moyens 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent: 5
 
ingdnieurs, 7 techniciens et 10 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: rdamdnagement 
de parcelles d'expdrimentation tracteur - matdriel de 
planage - matdriel de protection contre oiseaux - vdhicule 

bureaux - magasin et logement; 

o 	 Le budget estimatif n'est pas stipuld.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Obtention de varidtds adaptdes A la riziculture de
 
bas-fond;
 

o 	 Obtencion de varidtds de riz A cycle court et trbs court
 
permettant la double culture et adaptd A la contre-saison;
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o 	 Obtention de varidtds A taille raccourcie et A tras haute
 
productivitd;
 

" 	 Evaluation de varidtis adaptdes aux conditions de
 
riziculture flottante;
 

o 	 Dtermination de varidtds de riz pluviaux les mieux
 
adaptdes A la rdgion sud du pays, rdsistantes A la
 
sdcheresse, A la verse et A la pyriculariose.
 

E. 	 Amelioration du nidb
 

1. 	 Justification
 

Culture qui de plus en plus rentre dans les habitudes alimentaires de
 
nombre de populations, le nidbd offre, outre sa grande valeur nutritive, la
 
grande adaptation A des conditions dcologiques diffdrentes, rdsiste I la
 
sdcheresse. Elle a un besoin rdduit en 616ments fertilisants et peut
 
avoir un apport appreciable d'azote mobilisd dans le sol apr~s sa
 
r~colte.
 

Cependant sa contrainte essentielle est sa susceptibilitd aux attaques
 
d'insectes.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Amdlioration du matdriel local et introduit;
 

o 	 Adaptation des varidtds aux diffdrentes dcologies;
 

indiqde,
La durde du projet n'est paso 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent: 2
 
Ingdnieurs, 3 techniciens et 5 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont: construction
 
bureau-laboratoire-dquipement-achat de
 
vdhicule-logement-Matdriel de traitement du grain;
 

o 	 Le budget estimatif est de 250 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Grande utilisation des varidtds de nidbd par les paysans.
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F. 	 Amelioration de l'arachide
 

1. 	 Justification
 

Importance de V'arachide dans 1'dconomie malienne ainsi que dans
 
l'alimentation des paysans. Cependant baisse de la production arachidiare
 
est enregistrde depuis quelques anndes.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Introduction et dvaluation de nouvelles varidtds;
 

o 	 Recherche de varidts A potentiel de production dlevd,
 
avec des forts rendements dgrenage et teneur en huile;
 

o 	 Varitds rdsistantes A la rose.:te;
 

o 	 La durde est de 3 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent: un
 

Ingdnieur, 3 Igdnieurs des travaux ec 10 Moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: un hangar 

magasin, unvdhicule tout terrain, logements multiculteurs:
 
semoir - bascule - balance;
 

o 	 Le budget estimatif est de 150 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Obtention de varidtis adaptdes aux diffdrentes conditions
 

dcologiques et plus productives que celles actuellement
 

vulgarisdes;
 

o 	 Mise au point A la disposition des d~veloppeurs des
 
semences pures et bonne valeur culturale.
 

G. 	 Amdlioration du bld
 

1. 	 Justification
 

Le ble est une culture pratiqu4e en contr-saison qui se developpe en
 
zone nord.
 

Cependant la date limite de semis pose un probblrne varidtal qu'il
 
conviendrait de rdsoudre de toute urgence.
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2. 	 Brave description
 

o 	 Introduction adaptation;
 

o 	 Creation de varidts photopdriodiques et moins exigeantes
 

en eau;
 

o 	 La durde est estimde A 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: 2 Ingdnieurs, 5
 
techniciens et 7 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en 6quipement soot les suivants: construction de
 
bureau - laboratoires - logements - tracteurs - pompes pour
 
irrigation - materiel de planage. Achat vdhicules tout
 
terrain;
 

o 	 Le CoQt estimatif est de 400 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Obeention de varidtis susceptibles de remplacer les varidts
 

locales actuellement vulgarisdes.
 

H. 	 Amdlioration du cotonnier
 

1. 	 Justification
 

Le cotonnier est une plante textile et vivriare qui contribue A
 
l'essentiel des exportations agricoles du Mali.
 

Malheureusement les varidt~s actuellement vulgarises ont certains
 
ddfauts: faible pouvoir germinatif, ddveloppement gdnant, et rendement en
 
fibre insuffisant en cas de pluviositd d~ficitaire.
 

La crdation de l'huilerie de doutiala justifie l'amdlioration du
 
programme glandless et la recherche d'uue teaeur maximale en huiles des
 

varidtis classiques.
 

L'extension des activitds de l'Office du Niger trouve une partie de sa
 
justification dans le d~veloppement de la culture du coton longues soies.
 

2. 	 Brdve description
 

o 	 Introduction de varidts dtranglres
 

o 	 Amdlioration du port des varidts;
 

o 	 Amdlioration de la pr'cocitd;
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" 	 Amdlioration du rendement en fibres avec ces
 

caractdristiques technologiques;
 

o 	 Recherche do varidtds "glandless";
 

o 	 La durde est de 5 ans.
 

.1. 	Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont les suivants: 5
 
Ingdnieurs, 7 techniciens et 10 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en investissemet:t comprennent: rdamdnagement
 
d'atelier d'dgrenage - construction de laboratoire, de
 
bureaux et de magasins sur station de N'Tarla. Achat
 
d'dgreneurs - presses - Bascules - Balances --Vdhicules.
 
Creation d'une station en zone irrigude de l'Office du Niger
 
(amdnagement 200 ha, installation de batiments de service
 
de laboratoires, de bureaux, d'ateliers et de service
 
g4ndral). Achat de tracteurs et dquipement de groupes
 
dlectrogdnes et de vdhicules pour cette nouvelle station;
 

o 	 Le budget estimatif est 650 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Obtention de varidtds de culture sdche hautement
 
productives alliant A une bonne longueur de fibres, un
 
rendement A 1'4grenage, une tenacitd satisfaisante ainsi
 
que de varidtds "glandless" et ayant un fort rendement en
 
huile;
 

o 	 Mise au point de vari4t4s de cotonnier A longues soies
 
pour la zone irriguge de I'Office du Niger.
 

I. 	 Amd1ioration de l'arboriculture fruiti~re
 

1. 	 Justification
 

La culture des manguiers et des agrumes prfsentent des d4bouchds
 
importants sur le marchd intdrieur et non n4gligeable A 1'exploitation.
 

Cependant le probldme d'dtalement recherch4 de la rdcolte des
 
manguiers pour accrottre les ddbouch4s demeure le facteur limitant leur
 
production.
 

De mdme les probldmes essentiels des agrumes rdsident dans leur
 
sensibilitd aux attaques parasitaires.
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Les autres fruitiers: avocatiers, ananas, bananiers et divers
 
prdsentent dgalement des ddbouchds certains.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Introduction de varidtds dtrangdres de divers fruitiers;
 

o 	 Recherche de varidtds de manguiers trds prdcoces;
 

o 	 Recherche de varidtds de manguiers tardives et trds
 
tardives rdsistantes aux attaques parasitaires;
 

o 	 Exploitation de la polyembryonnie.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont les suivants: 5
 
ingdnieurs, 10 techniciens et 8 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en investissement comprennent: crdation d'une
 
nouvelle station (celle de Bamako est dans la ville). 
Amdnagement d'irrigation et d'exploitation sur les PAR. 
Construction de bureaux laboratoires, de logements tracteurs 
- vdhicules - balances - bascules; 

o 	 Le budget estimatif est de 1 350 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Obtention de varidtds de fruitiers aptes pour diffdrentes zones
 
dcologiques.
 

J. 	 Amdlioration des cultures maraTch~res
 

1. 	 Justification..
 

La diversification de 1'alimentation des populations est souhaitable et
 
va en se ddveloppant avec l'dldvation de leur niveau de vie.
 

L'exportation de produits lgumiers peut avoir un apport apprdciable
 
dans l'dconomie du pays.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Mise au point de varidtis adaptdes et'A haut rendement, 
rdsistantes aux attaques bactdriennes;
 

o 	 La durde est de 5 ans.
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3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: 2 ingdnieurs, 3
 
techniciens et 5 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement incluent: amdnagement de terrains
 
d'essais - construction hangar - materiel de pes~e - achat
 
vdhicule - matdriel de traitements insecticides;
 

o 	 Le budget estimatif est de 170 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Obtention de varidtds d'espdces ldgumidres A rendements
 
dlevds et rdsistantes aux maladies bactdriennes.
 

K. 	 Amdlioration du thdter
 

1. 	 Justification
 

L'expdrience de la diversification de la produtction agricole dont les
 
ddbouchds int4rieurs et extdrieurs sont certains.
 

2. 	 Description
 

o 	 Introduction de nouvelles varri4t4s - bouture; 

o 	 Sdlection et crdation varidtale;
 

o 	 La durde prdvue est de 5 aus.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent:
 
2 ingdnieurs, 3 techniciens et 5 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: construction de
 
bureaux - laboratoires, logement avec leur dquipement. Achat
 
de tracteur + dquipement, achat de vdhicule;
 

o 	 Le cot estimatif est de 375 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Sdlection de varidts intdressantes tant au point de vue,
 
production que de qualitds technologiques.
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L Amdlioration du tabac
 

1. 	 Justification
 

o 	 Diversification de la production agricole pendant la pdribde
 
de temps mort (contre-saison);
 

o 	 Cependant ndcessitd de mise au point de varidtds et de.
 
techniques approprides rdpondant aux ddsiderata des
 
marchds extdrieurs et intdrieurs.
 

2. 	 Brave description
 

* 	 Introduction de matdriel dtranger - Adaptation;
 

o 	 Recherche de varidts rdsistances aux maladies;
 

o 	 Amelioration de La qualit4 des feuilles de tabac.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: 3 Ingdnieurs, 5:
 
techniciens et 65 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement comprennent: creation d'une
 
Station construction bureaux hangars - logements 
laboratoires - amdnagement de parcelles d'expdrimentation
 
Achat tracteurs et vdhicules;
 

o 	 Le coat estimatif est de 750.000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Obtention de varidtds rdpondant aux goOt des consommateurs.
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II. AGRONOMIE
 

L'4volution ddmographique actuelle ne permet plua de maintenir dans 
bien des rgionu les systmes traditionnels de culture oaon assiste : 
une perte de la matibre organique du sol et A des ddsdquilibres dana lee 
dldments fertilisants. 

Tris souvent les rdsidus de r~coltes sont exportds ou braids.
 
Ceci constitue une cause sdrieuse de baisse de fertilitd du sol et une-!'
 
importante contrainte a l'intensification de cultures.
 

Un programme d'intensification accdldrdc de l'agriculture est donc
 
indispensable tant sur le plan dconomique que social.
 

A. 	 Connaissance du milieu et dtudes morpho-pddologigues
 

1. 	 Justification
 

La connaissance des processus d'dvolution du milieu naturel
 
constitue un prdelable indispensable A tout projet de ddveloppement;
 

La determination des aptitudes culturales des sols A partir des
 
contraintec ddaphiques est indispensable pour sdlectionner rapidement les
 
meilleurs terroi-s sur lesquels la vulgarisation doit porter son effort.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Prospections - description du milieu naturel et mise en dvidence
 

des peocessus de morphogenese-pedogenese;
 

o 	 Elaboration des cartes morpho-pddologiques et des cartes
 
d'amdnagetuent avec orientations culturales. Mesure'de
 
conservation ou de protection A prendre;
 

o 	 Durde: l'unitd de travail pddologique par annde est di 
14 000 - 15 000 km2 . 

3. 	 Moens 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont 3 ingdnieurs et 5
 
techniciens;
 

o 	 Les besoins en 6quipement comprennent: construction
 
laboratoire de cartographie, achat de vdhicules tout terrain
 
- de materiel de prospections pddologiques. Equipement
 
laboratoire des sols;
 

o 	 Le budget est estimd A 250 000 000 FM.
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B. 	 Fertilisation - amelioration de l'utilisation du sol
 

1. 	 Justification
 

De nombreux facteurs influent sur la productivitd des cultures.
 
Aborder de fagon globale et inddpendante des probl~mes propres A chaque
 
culture, l'utilisation optimum du milieu physique surtout quand il prdsente
 
des contraintes qualitds des sols, variabilitd de la pluviomdtrie,
 
disponibilitd en eau, c'est un pr6alable indispensable A l'amdlioration.
 

2. 	 Br~ve descriptio!
 

o 	 Recherche des fertilisants permettant de compenser
 
l'appauvrissement des sols;
 

o 	 Recherche de mdthodes plus efficaces pour recycler les
 
6lments mindraux dans les rdsidus de rdcolte;
 

o 	 Modalitds pratiques d'utilisation des phosphates naturels;
 

o 	 Reformulation de fumuren mindrales;
 

o 	 Ddsherbage chimique;
 

o 	 Irrigation;
 

o 	 La durde est pr6vue &5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont les suivants:
 
6 Ingdnieurs, 7 techniciens et 10 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement compreurent: amdnagement de
 
bureaux et de laboratoires, de tracteurs + dquipement - achat
 
d'dquipement de laboratoire (ionanalyzer, technicom,
 
photom~tre, balances de prdcison);
 

o 	 Le coat estimatif est de 890 000 000 FM.
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4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Dtermination des facteurs techniques de production;
 

o 	 DMtermination d'une formule d'engrais par grande zone dcologique;
 

o 	 Economie d'engrais;
 

o 	 Influence des 6l6ments mindraw et 
de la matidre organique sur
 
la fertilitd des sols et la nutrition des plantes;
 

o 	 Parfaite utilisat.on des rdsidus de rdcoltes.
 

C. 	 Etude relations: sol - eau - plante
 

1. 	 Justification
 

L'adaptation des thdmes techniques aux caract~res majeurs du
 
paysage mis en dvidence par le pddologue ne peut se faire sans une
 
connaissance plus exacte des relation sols 
- eaux - plantes permettant de
 
mieux ddfinir les aptitudes culturales du milieu dtudid.
 

2. 	 Brave description
 

Ce programme nouveau prioritair2 devra concerner:
 

o 	 Le zonage agro-pddo-climatique du pays;
 

o 	 La mise au point de mdthodes de determination de la demande
 
dvaporative et des besoins en eau des cultures;
 

o 	 La caractdrisation hydrique et hydrodynamique du reservoir so!;
 

o 	 Les recherches pour l'amdlioration du statut hydrique des cultures
 
en condition pluviale;
 

o 	 Les recherches pour lamdlioration des connaissatices sur
 

l'dvaluation de la resistance a la sdcheresse;
 

o 	 La durde prdvue est de 4 ans.
 

3. 	 Moyens
 

" 	 Les besoins en ressources humaines comprennent 3 ingdnieurs et
 
2 techniciens;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: construction de
 
bureaux - hangars - laboratoires, achat de microordinateur,
 
matdriel agromntdorologique - de microinformatique - de
 
matdriel de culture (chaine culture attelde et chaine petite
 
motorisation - vdhicules tout terrain;
 

o 	 Le coQt approximaL.f est de 950 000 000 FM.
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4. 	 Rdsultats attendus
 

Les rdsultats obtenus devront permettre de ddboucher trds
 
rapidement sur une application pratique aux probldmes rdels de
 
d~veloppement: creation de rdseau d'avertissements agricoles,
 
planification des intrants agricoles - prdvisions des r~coltes en fonction
 
des dv~nements climatologiques et principalement pluviomdtriques.
 

D. 	 Etude des techniques culturales
 

1. 	 Justification
 

L'augmentation sans cesse continue du prix des engrais mindraux,
 
nous amdne A intensifier les recherches pour obtenii leur rentabilisation
 
maximale. De mtme les techniques de travail du sol ont une grande
 
importante en tant que facteur de l'dconomie de 1'eau (lutte contre la
 
s~cherese).
 

2. Brave description
 

0 Les techniques culturales susceptibles d'amdliorer: le rdgime
 
hydrique des sols, le taux d'utilisation des engrais et
 
1'accroissement du niveau de matidre organique des sols dans
 
diffdrentes conditions pda'climatiques;
 

C) Etudier les modalit~s des labours;
 

a Ddfinir les modalitds de preparation du lit de semences;
 

" Etude des date et mode d'dpandage des engrais;
 

a 	 La durde prdvue est de 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent: 3 ingdnieurs,
 
5 techniciens et 7 moniteurs;
 

a 	 Les besoins en dquipement sont les suivantes: achat de tracteur +
 
dquipement, materiel de traction animale. Achat de syrobroyeur.
 
Epandeur d'engrais;
 

o 	 Le coOt estimatif est de 175 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

MaTtrise de ['utilisation optimale des r~serves d'eau. Lutte
 
contre l'drosion. Amdlioration des propridtds physiques du sol.
 
Amelioration des techniques de ddsherbage. Etude des dates de semis et des
 
densit~s. Etude des types de mdcanisation pour le travail du sol.
 
Elaboration de syst~mes de culture pour chaque zone dcologique.
 

k\ 
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III. DEFENSES DES CULTURES
 

Au Mali, l'envahissement des rizidres par les adventices,les foreurs
 
de tiges, les attaques d'oiseaux sont les probldmes les plus prdoccupants.
 

La culture du cotonnier ne peut, aussi, se faire sans protection
 
phytosanitaire. De mdme il faut remddier aux probldmes des "cotons
 
collants" qui ne facilitent l'usinage.
 

Les maladies virales sont un frein A la production fruiti~re et
 
maratchdre. Dans la zcne de Kayes par exemple les cantharides
 
interdisent toute production de mil. Si ces dOgdts caus4s par les
 
insectes et les maladies sont importants, par contre, les traitements
 
chimiques ne sont pas toujours A la portde des paysans.
 

Par consdquent la recherche de varidtds r4sistantes A ces maladies
 
et la recherche de produit phytosanitaires efficaces A prix abordables pour
 
les paysans devront dtre les objectifs les plus importants dans les
 
programmes de protection des cultures.
 

A. 	 Ddfense des cultures vivriires et oldagineuses
 

1. 	 Justification
 

C'est l'ampleur des ddgdts sur cultures vivri&res et
 
oldagineuses qui est A l'origine de cette action.
 

2. 	 Brave description
 

Cette action comprend:
 

o 	 Inventaires et identification des parasites et maladies
 
crytogamiques;
 

o 	 Evaluation des pertes et ddgats;
 

o 	 Etudes bio-dcologiques et dlevage;
 

o 	 Expdrimentation des pesticides herbicides et fongicides;
 

o 	 Expdrimentation des techniques culturales approprides;
 

o 	 Sdlection des varidtds rdsistantes;
 

o 	 La durde est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

II faudra acqudrir des matdriaux de construction pour les
 
logements et des vehicules, letout a un cout estimatif ce 650 millions
 
de francs.
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4. 	 Rdsultats attendus
 

Les rdsultats attendus sont:
 

o 	 Connaissance des divers insectes parasites des cultures vivridres
 

et oldagineuses;
 

o 	 Evaluation de l'importance des ddgdts causds;
 

o 	 Dtermination de produits pesticides efficaces;
 

o 	 Obtention de varitds r~sistantes.
 

B. 	 Protection phytosanitaire du cotonnier
 

1. 	 Justification
 

Une protection phytosanitaire efficace est la condition sine qua
 

non de la culture cotonnidre et une rentabilisation sati3faisante de la
 

journde de travail du producteur.
 

L'affinement des m~thodes de luttes ndcessite une experimentation
 
permanente de produits nouveaux ainsi que les appareils de lutte.
 

2. 	 Brave description
 

Cette action comprend:
 

o 	 Inventaire des prddateurs et maladies;
 

o 	 Etude de la dynamique des populations d'insectes;
 

o 	 Etude des proc~dds de ddsinfectation des semences;
 

o 	 Etudes des formulations insecticides;
 

o 	 Etude des frdquences d'application;
 

o 	 Elevage;
 

o 	 La durde est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent: trois ingdnieurs,
 
six techniciens et sept moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: achat vdhicule,
 
materiel de laboratoire, construction serre-insectarium. Achat
 
vdhicules eL matdriel de traitement et d'dlevage;
 

o 	 Le coQt estimatif est 300 000 000 FM.
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4. 	 Rdsultats attendus
 

Les r~sultats attendus sont:
 

o 	 Connaissance des principaux ravageurs, de leur biologie;
 

o 	 Evaluation de l'importance de leurs ddgjtts;:
 

o 	 Obtention de varidtds rdsistantes;
 

o 	 Choix de quelques pesticides.
 

C. 	 Defense cultures fruitiares et maratchdres
 

i. 	 Justification
 

Les maladies et parasites sont d'import.ntes causes de diminution
 
de la productivitd des vergers et jardIns, allant mme jusqu'A rendre
 
impossibles certaines cultures dans lea zones surinfestdes.
 

2. 	 Brdve description
 

Cette action comprend:
 

o 	 Inventaire des parasites vdgdtaux et animaux;
 

o 	 Etude de la dynamique des populations et des cycles biologiques des
 
parasites en vue de leur lutte;
 

o 	 Etude des moyens de lutte efficace;
 

o 	 Etude de rdsistance varidtale; 

o 	 La durde est de 5 ans. 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont de deux ingdnieurs, cinq
 
techniciens et cinq moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement comprennent: achat de vdhicule,
 
matdriel de laboratoire de traitement et d'dlevage. 

d'insectarium;
 

o 	 Le co~t estimatif est 200 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Les rdsultats attendus sont:
 

o 	 Connaissance des principaux parasites;
 

o 	 D~iermination de varidtds r~sistantes;
 

o 	 D~tarmination de produits pesticides efficaces.
 

Construction
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IV. TECHNOLOGIE
 

L'objectif principal est de d~finir des crit~res qualitatifs de
 
s~lection pour aider les s~lectionneurs A crder des vari4t4s convenant
 
bien A l'utilisation envisagde et au goOt du consommateur, ainsi que
 

o 	 La mise au point de mdthodes d'analyse approprides;
 

o 	 Obtenir des produits industriels toujours mieux adaptds A la
 
demande.
 

A. 	 Technologie cdrdali~re
 

1. 	 Justification
 

Appui 	indispensable A l'amdlioration varidtale des cdrIales.
 

2. 	 Brave description
 

Cette 	action comprend:
 

'
 
o 	 Ddcorticage des graines cdrdaii&res.et"protagneuses;.
 

o 	 Programmes de mouture;
 

o 	 Conservation des farines;
 

o 	 Transformation des farines; 

o 	 La durde du projet est de cinqanso 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont de deux ingdnieurs 'et
 
trois techniciens;
 

o 	 Les besoins en dquipement comprennent: amdnagement laboratoire
 
matdriel de mouture, de consevation et de transformation.
 
Construction bureaux, logement. Achat vdhicule;
 

o 	 Le coot approximacif est 100 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Les rdsultats attendus sont:
 

o 	 Aide prdcieuse aux sdlectionneurs cdrdaliers;
 

o 	 Amdlioration des produits cdrdaliers.
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B. 	 Technologie des fibres textiles
 

1. 	 Justification
 

Cette action est indispensable pour ddterminer. et slectionner !
 

des varidtds proposer au ddveloppement.
 

2. 	 Brave description
 

Elle comprend des analyses technologiques. Sa durde est de cinq
 

ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont les suivants: un
 
ingdnieur, cinq techniciens et sept laborantins;
 

o 	 Les besoins en dquipement comprennent la rdamdnagement du
 

laboratoire existant et l'achat de certains matdriels de
 

laboratoire;
 

o 	 Le coot approximatif est 75 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Aide prdcieuse aux sdlectionneurs pour le choix de varidtds
 

prometteuses.
 

C. 	 Technologie fruiti~re et maratchare
 

1. 	 Justification
 

C'est l'orientation de la recherche varltale.
 

2. 	 Brave desdription
 

Cette action comprend:
 

o 	 Analyse de fruits et ldgumes;
 

o 	 Technologie de sdchage et de transformation en jus, nectars,
 
confiture, gelde;
 

o 	 Etudes des techniques de conservation;
 

o 	 La durde est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont de deux ingdnieurs
 

technologues, quatre techniciens et cinq laborantins;
 

o 	 Les besoins en dquipement comprennent: crdation d'une usine
 
pilote, achat d'dquipement de conservation, de transformation,
 

sdchage, vdhicule, construction de logements et d'une froide;
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o 	 Le coat estimatif est 150 000 000 FM. 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Aide pr~cieuse aux sdlectionneurs pour le choix des varidt~s
 

pometteuses.
 

D. 	 Technologie thdicole
 

1. 	 Justification
 

Indispensable pour l'obtention du thd fini.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Transformation - contrdle de la qualit4 du thd; 

o 	 Analyses;
 

o 	 La durde est de 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Le besoin en ressources humaines est d'un ingdnieur, deux
 
techniciens et quatre laborantins;
 

o 	 Le besoin en dquipement comprend: l'achat de matdriel de
 

transformation et de contrdle de la qualitd du the, sdchoir et
 
l'achat de matdriel d'analyses, de vdhicule; construction de
 

logement, rdamdnagement du laboratoire;
 

o 	 Le coot approximatif est 175 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Aide A la definition des critdres de sdlection.
 

E. 	 Technolo~ie tabacole
 

1. 	 Justification
 

Indispensable pour 1'obtention du tabac fini.,'.
 

2. 	 Breve description
 

o 	 Sdchage;
 

o 	 Etude de la fermentation et du conditionnement;
 

o 	 Analyses organoleptiques;
 

o 	 La durde est de cinq ans.
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3. 	 Moyens
 

o 	 Le besoin en personnel comprend un ingdnieur, deux techniciens et
 
quatre laborantins;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont: construction de sdchoir, de
 
laboratoire d'analyse du tabac. Achat du matdriel d'analyses, de
 
vdhicule de transport;
 

o 	 Le coat estimatif est 400 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Appui A la s4lection pour le choix de varidtds.
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V. PROGRAMMES LIES A LA RECHERCHE
 

A. 	 Recherche d'accompagnement lide aux op4rations de d~veloppement
 
rural
 

1. 	 Justification
 

L'adaptation des thdmes acquis sur station dans les conditions de
 

la culture paysannale est l'tape indispensable des techniques mises au
 
point.
 

2. 	 BrAve description
 

Tests varidtaux et culturaux.
 

Surveillance de la fertilitd des sols et de 1'evolution de la
 

matidre organique. La durde est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines: huit ingdnieurs, 10
 

techniciens et 20 moniteurs;
 

o 	 Les besoins en dquipement: renforcement des points d'appui de la
 

recherche et points d'expdrimentation permanents existants par la
 

construction et l'dquipement de bureaux - laboratoires - logements
 

ainsi que l'dquipement en matdriel de culture. Achat vdhicules
 

et tracteurs. Creation de nouveaux PAR et PEP;
 

o 	 Le coft estimatif: 800 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Expdrimentation rdpondant aux problAmes posds par les paysans;
 

o 	 Optimisation des productions des exploitations utilisant la culture
 

attelde;
 

" 	 Possibilities offertes par l'introduction de culture motorisde.
 

B. 	 Contr8le et certification des semences
 

1. 	 Justification
 

Un systdme de production de semences organisd ne peut 8tre
 

congu sans l'intervention d'un contrdle de la qualitd du produit A tous
 

les stades de fabrication.
 

2. 	 Br~ve description
 

o 	 Contr~le de l'origine de la semence - mdre;
 

o 	 Inspection pdriodique des champs semenciers;
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o 	 Prdldvement et contrdle ,i'dchantillons A la rdcolte et du
 

stockage;
 

o 	 Test de germination des semences;
 

o 	 La durde est 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines: trois ingdnieurs et sept
 
techniciens;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont: achat de matdriel de contrdle,
 
de conservation des graines, d'dtuve, de germoir, creation de
 
bureaux-antennes et achat de vdhicules;
 

o 	 Le coot estimatif est 500 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Garantir la qualitd des semences.
 

C. 	 Creation de centre de ressources phytogdndtiques
 

1. 	 Justification
 

Ndcessitd de conservation des ressources phytogdndtiques pour
 

un appui A la selection.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Organisation et execution de prospections phytogdndtiques;
 

o 	 Evaluation et conservation du materiel prospectd;
 

o 	 Constitution de banques de gdnes et de donndes;
 

o 	 Elaboration et diffusion de document sur les ressources
 
phytog4ndtiques;
 

o 	 La durde est 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Besoins en ressources humaines: quatre ingdnieurs, sept
 
techniciens et 12 moniteurs;
 

o 	 Besoin en dquipement: construction de complexe bureau 

laboratoire, hangar, magasin, de logements, chambre froide. Achat 
de micro-ordinateur, groupes dlectrog~nes, v4hicules et
 
dquipement de bureaux et laboratoires;
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o Le coat estimatif est 580 000 000 FM.
 

4. Rdsultats attendus
 

Collecte, conservation et dvaluation'de toutes les varidtds 
locales ou introduites. 
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VLPROGRAMME DE RECHERCHE SURLBES SYSTEMES DE PRODUCTION RURALE 

A. 	 Objectifs gdndraux
 

Trds souvent la technologie acquise sur station de recherche n'est ni
 

convenable A la gamme de conditions agro-climatiques ni aux contraintes de
 

ressources du paysan impliquant une efficacitd limitde des pratiques
 

prdconisdes du fait que ces pratiques ne rdsolvent pas les probldmes
 

critiques de production au niveau de l'exploitation.
 

L'Alaboration de technologies qui tiennent compte des micro-climats,
 

des moyens et contraintes des paysans et des objectifs de production pourrait
 

Otre effectude en mettant l'accent sur la recherche orientde vers une
 

solution des problmes: amelioration des liens entre paysans, chercheurs
 

et ddveloppeurs, analyse des contraintes et des moyens et integration des
 

connaissances empiriques du paysan aux programmes de recherche.
 

B. 	 Projet de recherche sur les syst~mes de production rurale
 

I. 	 Justification
 

La rdorientation de la recherche agricole vers la recherche des
 

systdmes d'exploitation demeure essentielle pour accrottre la pertinence
 
de la recherche agricole;
 

L'identification des contraintes de production et l'intdgration de tels
 

renseignements dans la conception du traitement de la technologie permettra
 

de mieux adapter la recherche thdmatique aux conditions et aux ressources
 
des paysans particulidrement des zones sahdliennes A dquilibre
 

dcologique particulidrement fragile.
 

2. 	 Brdve description
 

o 	 Elaborer une sdrie opdrationnelle de lignes directrices pour
 

ddfinir les zones agronomiques qui s'y pr~tent ou les domaines
 
A recommander;
 

o 	 Mener une analyse systdmatique des contraintes et des ressources;
 

o 	 Planifier des interventions basdes sur l'analyse des contraintes
 

et expdrimenter ces interventions dans les champs des paysans;
 

o 	 Consolider et dtablir des liens entre les paysans, chercheurs et
 

agents de vulgarisation;
 

o 	 La durde du projet est de sept ans.
 

1-29
 



3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines: huit chercheurs, 17
 
techniciens et 25 agents d'appui;
 

o 	 Les besoins en dquipement seront: vdhicules, dquipement pour la
 
recherche construction de bureaux, de logements, extension de
 
bureaux existants, dquipement bureaux et logements;
 

0 	 Le coOt estimatif: 1 600 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

La productivitd, le revenu et le bien-Otre des paysans des zones
 
concerndes seront accrus.
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A. 	 Projet sectoriel USAID/Volet Recherches en vue de l'amdlioration de
 

la production animale
 

1. 	 Justification et objectifs
 

Les rdsultats de recherches en station ont eu tr,4s peu d'impact
 
sur le niveau de vie des petits exploitants. L'objectif de ce contrat est de
 
fournir une assistance au gouvernement de la Rdpublique du Mali par
 
l'intermddiaire de 1'INRZFH dans le domaine de l'intdgration des systdmes
 
de production agricole et animale des petits fermiers. L'accent sera mis
 
sur:
 

0. 	 L'approche de la recherche des systAoes d'exploitation
 

Les objectifs inclueront la conception et la selection des progranes
 
de formation pour les cadres de l'unite de recherche et les candidats
 
pour la "formation des participants";
 

O 	 Le programme d'embouche paysanne: les objectifs inclueront;
 

- L'identification des contraintes techniques et 
socio-dconomiques de base A Vexpansion du programme 
embouche paysanne de l'ECIBEV; 

- La conception et l'dtablissement d'un programme dans la zone 
d'embouche paysanne de l'ECIBEV oa des contraintes 
techniques et socio-6ccnomiques ont dt6 identifides; 

o 	 Etude de la production des petits ruminants. L'un des objectifs
 
sera l'identification des contrainLes techniques et
 
socio-dconomiques A la production des petits ruminants dans la
 

zone 	semi-humide du Mali.
 

2. 	 Brave description
 

Au vu des objectifs ci-dessus le coutractant C!PEA assistera
 
l'INRZFH dans la conception et l'dtablissement d'une unitd de techerche des
 
syst~mes d'exploitation et travaillera dtroitemen avec cette unitd en
 
vue de l'exdcution des tiches suivantes:
 

o 	 Assister A la conception et sdlection des programmes pour la
 
formation des participants pour des dtudes de niveau universitaire
 
et A court terme dans le service, dans le but d'assut.er que ces
 
participants suivront des cours leur perrettant de remplir leur
 
fonction dans le programme de l'unitd de recherches des systdmes
 
d'exploitation;
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o 	 Exdcuter une enquete initiale de reconnaissance des villages des
 
zones d'embouche paysanne de l'ECIBEV dans le but de sdlectionner
 
des villages reprdsentatifs au niveau desquels il sera :ossible
 
d'exdcuter et de gdrer le programme;
 

o 	 Entreprendre une dtude en profondeur de villages choisis dans le 
but de ddfinir les systdmes de production et de collecter les 
donndes de base; 

o 	 Identifier les contraintes techniques et socio-dconomiques de base
 
A I'expansion du programme "embouche paysanne" dans ces villages
 
reprdsentatifs. A la lumidre de cette 6tude, des contraintes
 
possibles relatives A la nutrition animale, la santd animale, le
 
syst~mes d'utilisation de la terre, la disponibilitd de la
 
main-d'ouvre et la formation des associations des fermiers seront
 
ddfinis en me temps que d'autres ordres de contraintes qui
 
pourront apparattre au cours de ces dtudes;
 

o 	 Proposer des technologie approprides pour un test sur le terrain
 
en vue de lever les contraintes de base dans ces villages
 
(exploitation, utilisation de tous les travaux antdrieurs du CIPEA
 
et d'autres organismes de recherche seront maximisds d'une fagon
 
appropri~e); 

0 	 Conception et execution d'un programme de Recherche des syst~mes
 
d'exploitation dans ces villages reprdsentatifs en vue de
 
l'identification/test de technologies approprides jugdes
 
addquates pour la ferme;
 

0 	 Etablir un mdcanisme addquat pour le transfert de ces
 
technologies qui se sont rdvdldes avec succds lors des tests
 
dans 	autres villages dans les zones "d'embouche paysanne" de
 
I'ECIBEV;
 

0 	 Mettre sur pied un mdcanisme addquat pour dvaluer Les effets de
 
ces interventions technologiques une fois dtablies dans ces
 
syst~mes d'exploitation.
 

o 	 La durde prdsum~e du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens et coQts
 

0 	 Les ressources humaines comprendront 10 cadris maliens, dont deux
 
nutritionnistes, deux agronomes, un vdtdrinai.-e, deux
 
socio-dconomistes er trois zootechniciens; deux ,xpatrids, dont
 
un expert en agronomie fourrag~re, un expert soci3-dconomie et un
 
consultant en agronomie et en sociologie;
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o 	 Les besoins en dquipement sont de six vdhicules tout terrain.et
 
de bureaux;
 

o 	 Le coat est 2 734 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Promotion de l'embouche paysanne bovine et ovine;
 

o 	 Amdlioration du niveau de vie des petits exploitants et des femmes
 
paysa-.nes (6levage de petits ruminants);
 

o 	 Int4gration de l'Agriculture - Elevage.
 

B. 	 Fiche d'identification recherches zootechniques station de recherche
 
et d'essais fourragers Mopti-Nord (SREF/MN)
 

1. 	 Justification
 

o 	 Protection du potertiel fourrager du delta et rdtablissement de la
 
productivitd des p~turages degradds;
 

o 	 Augmentation du potentiel fourrager du delta et des zones hors 
delta. Rationalisation de leur exploitation; 

o 	 Vulgarisation des rdsultats en milieu paysan.
 

2. 	 Brave description
 

La rdalisation du programme ndcessite:
 

o 	 Un am4nagement compldmentaire du p4rimdtre.
 

o 	 La mise en place d'un 6quipement compldmentaire pour la
 
preparation des sols, semis et l'entretien des cultures; les
 
traitements phytosanitaires, et les transports;
 

o 	 Un budget de fonctionnement pour la main d'oeuvre, l'encadrement
 
technique et le mat~riel (carburant, piaces de rechange et
 
entretien).
 

Ce potentiel fourrager constitud essentiellement d'Echninochloa
 
Stagnina (bourgou) et de Vossia Cuspidata, doit etre protdgd et
 
amdlior4 suite a 1'accroissement de la riziculture itindrante et des
 
amdnagements rizicoles, la surexploitation accdldrde aprds les anndes
 
de s~cheresse.
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Les pfturages du dela intdrieur du Niger revetent une importance
 

exceptionnelle pour le ddveloppement de l' 1evage A Mopti.
 

o 	 La durde du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont de deux agronomes, quatre
 
techniciens, deux moniteurs et 10 agents divers;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont: deux vdhicules tout terrain,
 
pirogue, dquipement agricole divers, et dquipement de recherche.
 

o 	 CoQt: 202 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Regdndration des parcours ddgradds;
 

o 	 Meilleure gestion des parcours pastoraux;
 

o 	 Amelioration du niveau de vie des dleveurs en 56 rdgion/Mopti.
 

C. 	 Etude et amelioration des paturages
 
Etude des fourrages tropicaux
 

1. 	 Justification
 

Les pfturages naturels restent encore la base de l'alimentation
 
de la majeure partie des troupeaux au Mali, les conditions de leur
 
amdlioration et de leur ucilisation rationnelle demeurent l'une des
 
principales prdoccupations de la recherche zootechnique.
 

L'dlevage s~dentaire semi-intensif ne saurait cependant se contenter
 
du seul pfturage naturel. L'utilisation des sous-produits agro-industriels
 
dtant limitde, il importe d'avoir recours A des cultures fourragdres
 
susceptibles d'Stre vulgarisdes.
 

2. 	 Brave description
 

La r~alisation du programme n~cessite des travaux d'amdnagement
 
ou de rdamdnagement du CRZ, des dtudes agrostologiques et des essais
 
agronomiques.
 

Elle requiert la mise en place d'un dquipement suffisant pour la
 
prdparation des terres, les semis et l'entretien des cultures, les
 
traitements phytosanitaires, la rdcolte, la conservation des semences et des
 
fourrages, t'irrigation, les cldtures, les transports et les analyses de
 
laboratoire.
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Le programme demande en plus des frais de fonctionnement
 
suppldmentaires pour la main-d'oeuvre, encadrement technique
 
compldmentaire, le fonctionnement du matdriel (carburant, pi~ces de
 
rechange et entretien), le fonctionnement des laboratoires (bromatologie,
 
digestibilitd, agrostologie), l'achat des animaux d'expdrience.
 

o 	 Le ddveloppement des cultures fourrag~res s'av~re donc
 
ndcessaire et intdressant pour fournir au cheptel sddentaires
 
les unitds fourrag~res et les protdines indispensables A son
 
entretien et A sa production.
 

o 	 L'dtude qualitative de ces fourrages demeure indispensable pour
 
planifier l'exploitation rationnelle des pfturages ains, que
 
l'utilisation maximale des sous-produits agro-industriels.
 

II est A noter que l'actuel plan quinquennal de Ddveloppement a retenu
 
comme prioritd de la Recherche Zootechnique les programmes d'agrostologie et
 
de production des pfturages, le secteur Elevage dtant encore doming pour
 
l'essentiel par le mode d'exploitation traditionnel caract4risd par des
 
conditions d'Elevage ddfavorables rendant difficile tout syst~me de
 
production rationnelle.
 

Il est donc important et ndcessaire de doter les sections agrostologie
 
et Nutrition du CRZ de moyens addquats afin de servir d'appui technique aux
 
divers projets d'amdlioration des pfturageb at do ddveloppement des
 
cultures fourrag~res retenu au plan national de d~veloppement. La durde
 
du projet est de 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines seront: 

- agronomes (fourrages) = 2;
 
-- techniciens agricoles = 4;
 
-- nutritionnistes a 2;
 

technicien laboratoires - 10;
 
-- Autres (soutien) 20.
 

o 	 Les besoins en investissement sont les suivants:
 

-- matdriel de travail du sol: 70 915 FM;
 
- matdriel de rdcolte: 61 982 FM;
 
- matdriel incendie: 50 000 FM;
 

matdriel traction animale: 1 950 FM;
 
-- matdriel irrigation: 36 330 FM;
 
-- Cldtures: 150 000 FM;
 
-- Vdhicules: 38 325 FM;
 
-- Matdriel de traitement: 2 440 FM;
 

- Matdriel de labo: 4 700 FM;
 
- Ddbroussaillants: 6 000 FM;
 

Semences: 5 000 FM.
 

Le total est de 427 845 FM, arrondis A 430 000 FM.
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o 	 Le budget estimatif est:
 

- Codt global: 730.000 000 FM;;
 

- Etude des p~turages et cultures fourragbres: 430 000 000
 
FM;
 

- Recherches sur les cultures fourrag~res: 300 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Amdlioration des pfturages;
 

o 	 Amdlioration du niveau alimentaire des animaux;
 

o 	 Promotion de l'4levage en zone soudanienne;
 

o 	 Amdlioration du niveau de vie des dleveurs.
 

D. 	 Projet de recherche sur la production secondaire des pAturages
 
sah~liens au Mali
 

1. 	 Justification
 

Le Mali est un pays A vocation agro-pastorale oa l'dlevage
 
constitue la prdoccupation essentielle d'une tr~s grande partie de la
 
population. L'6levage extensif est pratiqu6 dans les vastes regions
 
sahdliennes oa la croissance des plantes pendant l'hivernage est li4e aux
 
facteurs d'eau et d'dl4ments mindraux dans le sol.
 

L'dlevage a zonstitud l'un des secteurs prioritaires de la pdriode de
 
plan-quinquennal i974-1976; le Gouvernement du Mali 6tant conscient de
 
l'importante potentialit6 du pays en dlevage s'efforce, travers des
 
programmes de recherche, de connattre la production primaire des immenses
 
piturages naturels.
 

C'est ainsi que l'un des objectifs de la Recherche Zootechnique demeure 
la recherche des meilleures conditions d'exploitation du cheptel en agissant 
sur le milieu afin de lever les contraintes majeures qui entravent le 
d~veloppement de ce secteur si important qu'est l'dlevage (21 pour cent environ ., 

PIB). 

2. 	 Br~ve description
 

Les 6tudes envisageables sont les suivantes:
 

a. 	 Domaine sociologigue
 

o 	 Acceptabilit6 des techniques nouvelles d'am4lioration,
 
d'utilisation et de conservation des paturages en milieu
 
traditionnel;
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o 	 Nature des motivations actuelles de la conduite du troupeau, du
 
mode d'exploitation des pfturages et ameliorations dventuelles
 
A proposer;
 

o 	 Possibilitds d'organisation des unitds de gestion des
 
pfiturages.
 

b. 	 Domaine zootechnique
 

o 	 Etude des param~tres de reproduction, de la structure du troupeau
 
pour mieux cerner la dynamique du troupeau;
 

o 	 Etude de l'articulatiox "dynamique du troupeau et conduite du
 
troupeau" en cernant les problmes de commercialisation,
 
l'alimentation des veaux, de destockage des jeunes dans l'optique
 
d'une stratification des syst~mes de production articulant les
 
zones sahdliennes et les zones soudaniennes et
 
soudano-guindennes;
 

o 	 Etude de l'influence de tous ces facteurs sur l'utilisation des
 

pliturages (problames de surcharge des pfturages).
 

c. 	 Domaine 4cologigue
 

" 	 Poursuite des dtudes de rdg~ndration des parcours,
 
rdexploitation des parcours apr~s rdgdndration;
 

o 	 Poursuite des dtudes sur la transhumance;
 

o 	 Influence du phdnom-ne de transhumance sur les pfturages;
 

" 	 Essais de charge sur pfiturages naturels en vue d'une utilisation 
optimale de parcours de transhumance; 

" 	 Poursuite de l'introduction des lgumineuses dans les piturages.
 

d. 	 Domaine nutrition animale
 

o 	 Poursuite des 6tudes de digestibilitd des fourrages tropicaux
 
herbacda en vue de la mise au point de tables alimentaires dans
 
les ligneux conditions de V'dlevage tropical.
 

e. 	 Domaine 6conomique
 

o 	 Etude des revenus et autres ressources fournies par l'dlevage au
 
niveau de l'dleveur;
 

o 	 Utilisation de la production et commercialisation;,
 

o 	 Vdrification de certains modbles A simuler qui seront mis au
 

point A la fin du projet;
 

f. 	 Domaine vdtdrinaire
 

o 	 Etude des problmes de pathologie se rapportant au syst~me de
 
transhumance au Sahel;
 

o 	 Etude des carences nutritionnelles pouvant rdsulter de ce mode
 

d'dlevage.
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3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent: chercheurs,
 
dcologiste, physiologiste, zootechnicien, vdtdrineire,
 
dconomiste, sociologue. En administration, il faudra deux
 
administrateurs et une aide, un secrdtaire, tn planton, deux
 
gardiens, et cinq chauffeurs. Bergers et manoeuvres A la charge
 
de la partie hollandaise;
 

o 	 Les besoins en dquipement seront les suivants: en
 
infrastructures, le laboratoire (CNRZ), amdnagement a faire A
 
Niono. Pour le b~timent d'dlevage, la construction de boxes
 
pour animaux, l'expdrience de digestibilit6, l'appui de
 
Laboratoire dentral vdtdrinaire pour acquisition de vaccins et pour les
 

cbercheurs vdtdrinaires. Pour les bureaux, il faut un bureau 
par discipline (6) (batiment actuel du PPS) + 4 bureaux 
suppldmentaires A construire et une salle de tirage et de 
documentation, une grande salle pour l'administration, une salle de 
conference avec biblioth~que, une salle de tirage et un magasin. 
Concernant les v4hicules, il faut 4 land-rovers et 2 vdhicules 
ldgers; 

o 	 Budget estimatif: 803 300 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Mise au point de formules pratiques de gestion des piturages
 
sahdliens;
 

" 	 Meilleure connaissance de la transhumance et son amdlioration en
 
tant que facteur de stabilisation des zones dcologiques A
 
ressources fourrag~res compldmentaires;
 

" 	 Amdlioration des productions animales au niveau de l'dleveur en
 
particulier le lait;
 

o 	 Diminution de la mortalitd des veaux, donc augmentation de la
 
productivitd de l'dlevage sans degradation dcologique;
 

" 	 Meilleure organisation des structures socio-professionnelles du
 
secteur bdtail-viande;
 

o 	 Recommandations pratiques du Gouvernement pour la planificationr du
 
d~veloppement des productions animales et la conservation des
 
ressources naturelles;
 

" 	 Amdlioration de l'efficacitd du syst&me national de'recherche 
sur l'dlevage. 
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E. 	 Programme d'amdlioration gdndtique de la volaille
 

1. 	 Justification
 

La s4cheresse des derni~res ann4es a suscitd A nouveau
 

l'intdrdt de la population pour le petit Alevage.
 

L'int4rd-tmanifestd A ce sujet par le dernier plan quinquennal
 
mdrite une continuation et un compte-rendu des demandes de plus en plus
 
nombreuses formules par les organismes de ddveloppement rural pour
 

l'acquisition de races locales amdliordes.
 

2. 	 BrAve description
 

o 	 Travaux de selection et de multiplication et dtude dconomique
 
des productions avicoles amdliordes;
 

o 	 Crdation d'une souche de poulet local par le croisement de races
 
importdes et races locales, caractdrisde par une boane
 
productivit6 en oeufs et viandes;
 

o 	 Mise A la disposition des dleveurs des poussins autosexables
 
(Plymouth Rock Barre x RHODE ISLAND RED);
 

o 	 Etudes des aptitudes bouch~res et de production en oeufs des
 
m4tisses a diffdrent degrd de sang amdliord;
 

o 	 Choix d'un degrd de sang pour la vulgarisation;
 

o 	 Etudes dconomiques des productions avicoles ameliordes;
 

o 	 Interventions au niveau des infrastructures d'dquipement;
 

o 	 La dur4e du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

Les besoins en dquipement sont les suivants:
 

Materiel gdndtique
 

o 	 Poulets locaux (350 000 FM);
 

o 	 Poulets de races dtrangbres (7 365 00FM);
 

o Total (7 715 000 FM).
 

Entretien et alimentation
 

o 	 Alimentation (211 700 000,.FM);
 

o 	 Soins vdtdrinaires et prophylaxie (4 577 0001M);
 

o 	 Total (216 277 000 FM).
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Rdfection de l'infrastructure existant et Infrastructures
 

O Parcs d'dlevage (11 000 000 FM);
 

o 	 Couveuse (7 000 000 FM);
 

o Total (18 000 000 FM).
 

Les besoins en ressources humaines sont: un vdtdrinaire, un
 
zootechnicien, 	un dconomiste, deux techniciens et cinq autres.
 

Le budget estimatif est 241 992 000 FM.
 

4. Rdsultats attendus
 

- Promotion de l'aviculture;
 

- Amdlioration du niveau de vie des petits dleveurs.
 

F. 	 Amelioration gdndtique des porcins au CRZ
 

1. 	 Justification
 

L'dlevage porcin est ancien au Mali, bien que la viande de cet
 
animal ne soit consommable que par une partie de la population (chrdtiens et
 
animistes reprdsentent sensiblement 40% de la population).
 

Les possibilitds de ddveloppement de cet dlevage sont importantes
 
sous rdserve de la diffusion d'une race suffisament productrice et rustique.
 

L'dlevage du porc est particuliarement propice A une production
 
rapide de viande.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Travaux de sdlection basds sur 1'dtude des aptitudes bouch~res
 
et reproductrices des diffdrents produits de croisement selon leur
 
degr6 de sang - choix du degr6 de sang pour la fixation des
 
caract~res et vulgarisation;
 

o 	 Mise en oeuvre de nouveaux investissements et rdfection
 
d'installations existantes (porcheries);
 

0 
 Dotation en materiel gdndtique et en animaux reproducteurs,
 
moyens de fonctionnement;
 

o 	 La durde du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont un vdtdrinaire, un
 
zootechnicien, un technicien dlevage et cinq autres (soutien);
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" 	 Les besoins en dquipement comprennent ,duL matdriel gdndtique, 
de l'infrastructure et du matdriel animal et entretien 
alimentation; 

o 	 Le budget estimatif eat 80.950 000 FM
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Crdation et mise A la'disposition des dleveurs d'une race
 
bouchere par croisement du porc local avec le porc exotique,
 
associant ainsi les performances bouch~res de la race importde A
 
la rusticitd de la race locale;
 

o 	 Augmentation de la productivitd des Alevages porcins;
 

o 	 Amdlioration du niveau de vie des dleveurs.
 

G. 	Programme d'amdlioration gdndtique des bovins par voie de
 
croisement
 

I. 	Justification
 

Compte tenu de faible niveau de productivitd du cheptel bovin
 
local, particulidrement en mati~re de production laiti~re, le Centre de
 
recherche zootechnique de Sotuba s'est orientd d~s sa crdation, vers une
 
politique d'amdlioration gdndtique par voie de croisement de nos races
 
locales avec des races dtrangares A haute potentialitd de production.
 

Les bovins mdtis ainsi obtenus devraient Atre vulgarisds autour des
 
grands centres urbains pour l'augmentation de la production laiti~re.
 

L.a mdthode de reproduction utilisde est l'insdmination artificielle
 
en raison de ses multiples avantages. Cette technique est A l'heure
 
actuelle suffisament mattrisde aui niveau du Centre. Pour jouir d'un
 
dpanouissement vdritable et envisager son extension aux troupeaux bovins
 
extdrieurs, il a &i4 prdvu depuis 1977, la creation d'un Centre
 
d'insdmination artificielle A Sotuba.
 

Le projet "Centre d'insdmination artificielle de Sotuba" a
 
bdndficid, dans le cadre du ddveloppement du pdrim~tre irrigud de
 
Baguin~da, d'un financement du Fonds d'aide et de cooperation de la France
 
d'un montant de 19 600 000 FM (Convention no. 206/C/DDE/77/MLI/13).
 

Le montant alloud n'a permis qu'une rdalisation partielle des termes
 
du projet, A savoir l'infrastructure de base.
 

En effet, le programme d'amdlioration gdndtique du CRZ qui se veut
 
plus adaptd aux rdalitds nationales, comporte outre les actions au centre,
 
la creation au niveau des leveurs pilotes de la priphdrie de Bamako,
 
des points d'appui de la recherche zootechnique oa se ferait la collecte des
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donndes techniques. Les structures orientdes vers la prdvulgarisation
 
permettront, en plus de l'action de recherche, de fair. face A la stagnation
 
des rdsultats acquis en station avant de gagner le monde rural.
 

La zone d'intervention se situe dans une ceinture de 30 km autour de
 
Bamako, notamment dana les concessions rurales o4 les exploitants
 
constituds essentiellement de fonctionnaires aisds et de riches
 
commergants manifestant un vif intdrdt pour l'dlevage, sont susceptibles
 
d'assimiler facilement les nouvelles techniques de d~veloppement des
 
productions arzimales. De plus, le potentiel agro-pastoral de la zone
 
(pfturages abondants, rdsidus de rdcolte de cdrdales et de
 
lgumineuses, 6levage d'un nombre important de di'erses races animales)
 
facilite une meilleure int6gration des divers facteurs de production
 
agricole.
 

La zone couvre l'arrundissement Central de Bamako, les arrondissements
 
de Baguindda, de Sanankoroba et la commune de 6ati.
 

La race amdlioratrice utilisde est la Rouge des Steppes sous forme de
 
semences congeldes. Le materiel gdndtique local porte sur le Zdbu Maure
 
et N'Dama.
 

Ainsi la pratique de P'insdmination artificielle, 1'dlargisgement de
 
la base des reproductrices en races locales, le suivi et l'encadrement
 
correct des dleveurs pilotes du programme, la formation des agents en
 
mati~re de reproduction animale, d'insdmination artificielle et en
 
technique du lait de mdme que leur recyclage, bref la bonne execution du
 
projet n~cessite la mobilisation des fonds indispensables A la rdalisation
 
des objectifs.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 L'amdlioration des performances laitiares des bovins de races
 
locales (Zbus maures, N'Dama) par leur croisement (A P'aide de
 
l'insdmination artificielle) avec des bovins de races dtrang~res
 
A haute potentialitd de production;
 

o 	 L'encadrement des dleveurs autour des grands centre urbains et le
 
ravitaillement en lait de l'Union laitibre de Bamako;
 

o 	 La mise sur pied d'un centre permettant la production et la
 
conservation de semences de gdniteurs de races amdliordes;
 

o 	 Le projet sera implantd au Centre de recherche zootechnique de
 
Sotuba situd A 7 km de Bamako.
 

'Les actions A entreprendre dans le cadre du programme comprennent:
 

o 	 Le renforcement des infrastructures d'6levage du CRZ (construction
 
de deux dtables de 70 places, d'une maternitd de 40 places, d'un
 
magasin d'aliment);
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o 	 Les travaux de finition du centre d'insimination artificelle.de
 
Sotuba;
 

o 	 L'installation d'une unitd de production d'azote liquilde;
 

o 	 L'dquipement du centre dlinsdmination articielle;
 

o L'apprcvisionnement en semences congeldes "Rouge .desSteppes";,


0 L'achat de moyens logistiques;
 

o 	 Le compldment de mat4riel gdndtique locale (gnias'ses, zbus
 
Maures et N'Dama);
 

o 	 L'achat de matdriel technique de travail;
 

o 	 L'acquisition de matdriel mobile de traite mdcanitue pour la
 
traite des m4tisses au CRZ de Sotuba;
 

o 	 Les ddpenses de fonctionnement (frais d'alimentation, de santd
 
animale, frais de carburant et d'entretien du parc auto, etc.);
 

o 	 La formation et le recyclage des agents maliens du projet;
 

o 	 Le paiement des primes et indemnitds au personnel;
 

o 	 La dur4e du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

a. 	 Besoins en ressources humaines
 

Le centre d'ins4mination est dotd d'un Docteur vdtdrinaire
 
de trois ins4rinateurs et deux maiuoeuvres et trois bergers, affect4 A
 
l'exdcution du programme. II mdrite d'8tre dtoffd en y ajoutant un
 
Docteur vdtdrinaire, deux ing. ISA, quatre tech. Supdrieurs, quatre
 
infirmiers vdtdrinaires, deux manoeuvres et cinq bergers. Les docteurs
 
v4tdrinaires et les ing~nieurs suivront des stages de recyclage pour
 
s'adapter au progr~s technique pendant que les techniciens sup4rieurs et
 
Infirmiers vdtdrinaires recevront une spdcialisation en ins4mination
 
artificielle, en pathologie et en technique de tait. ls suivront dgalement
 
des stages de recyclage.
 

b. 	 Besoins en dquipement
 

Les rdalisations d4jA existantes et l'infrastructure en
 
place comprennent trois dtables de 70 places + neuf boxes pour veaux a des
 
ages diffdrents, un magasin d'alimentation, un atelier de fabrique
 
d'aliment (en mauvais 6tat), un laboratoire pour analyses bromatologiques
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(peu dquipd, manque de produits) et un centre d'insdmination artificielle
 

(non achevd et financ4 par la FAO).
 

Le materiel gdndtique (financ4 par le PAM) comprend:
 

o 	 116 vaches et gdnisses Zdbus Maures;
 

o 	 12-vaches et 50 gdnisses N'Dama;
 

o 	 Deux taureaux 1/2 Montb~liard 1/2 Ubu Maure;
 

o 	 Deux taureaux 1/2 Montbdliard 1/2 N'Dama;
 

o 	 52 velles zdbus et 30 veaux Zdbus;
 

o 	 Une velle N'Dama et cinq veaux Zdbus.
 

Les rdalisations A faire comprennent outre les actions ddjA citdes
 
au chapitre 3, 1'4quipement des laboratoires d'analyses bromatologiques du
 
centre d'insdmination artificielle eu du personnel.
 

Le budget estimatif est 794 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

La rdalisation du projet permettra:
 

o 	 La crdation d'un troupeau laitier spdcialisd;
 

o 	 L'amdlioration de l'alimentation des populations qui
 
s approvisionneraient alors en lait et produits laitiers
 
hygianiques au moindre coot pour les consommateurs;
 

o 	 L'accroissement des 
revenus des exploitants orientds vers un type
 

lucratif de production de lait;
 

o 	 L'augmentation des devises de l'Vdtat par la diminution des
 
importations de lait en poudre et d'huile de beurre en provenance
 
du PAM.
 

H. 	 Recherche slection animale Station Sahel Niono
 

1. 	Justification
 

La Station du Sahel qui se situe dans une zone a vocation
 
pastorale par excellence a choisi la s~lection comme prioritd pour
 
l'amdlioration du troupeau. Jusqu'ici, elle ne travaille que sur les
 
bovins. Ddsormais, les ovins et caprins devront faire partie du programme
 
de sdlection.
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Cette nouvelle situation a dtd dictde en partie par la sdcheresse et
 

l'importance grandissante des petits ruminants lide A leur souplesse et A
 
leur prolifdration rapide.
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Production de bonnes ligndes de zdbus maures et peulhs A hout
 

potentiel laitier et boucher rdpondant aux demandes de la zone
 
Office du Niger;
 

" 	 Production la plus dlevde possible de produits de substitution A
 

faible coat (ovins-caprins) de moutons sdlectionnds A haut
 
potentiel lainier et boucher et de ch~vres sdlectionnds
 
prolifiques et hautes productrices de lait;
 

" 	 Travaux de selection, conduite et multiplication des troupeauy, en
 
relation avec les travaux programmes sur: Zdbu Peulh et Maure
 
(Viande et lait), Mouton du Sahel (Viande), Ch~vre du Sahel
 
(Prolificitd et lair);
 

o 	 Dotations en compldment d'infrastructure: b~timents de service
 
et logements et cldture-irrigation;
 

o 	 Dotations en dquipement compldmentaire (vdhicules,engrais et
 
animaux);
 

o 	 La durde prdsumde du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Moyeas
 

Les besoins en ressources humaines sont un vdtdrinaire, deux
 
zootechniciens, cinq techniciens 4Levage et dic autres (soutiens).
 

Pour la bonne marche du projet, e- plus du materiel et dquipement
 
existants il serait indispensable que ces investissements et dquipements
 
compldmentaires soient effectuds:
 

o 	 La dotation en compldment d'infrastructure comprend bureaux,
 
logements, dtables et parcs, cldture du ranch (12 000 ha),
 
remise en dtat du rdseau d'irrigation (420 ha), construction d'un
 
garage dquipd, curage du canal desservant le ranch ou creation
 
des forages dquipds A l'intdrieur du dit ranch et
 
rdamdnagement du pdrimntre irrigud;
 

o 	 La dotation en 6quipement compldmentaire comprend le
 
renouveilement complet du parc automobile, l'achat d'une
 
botteleuse, et des moyens de fonctionnement;
 

o 	 Le budget estimatif est 448 500 000 FM.
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4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Crdation d'un troupeau laitier dans la zone de l'Office du Niger
 
A haut potentiel fourrager (culturts irrigudes et sous-produits
 
agro-industriels);
 

o 	 Promotion de la production lainibre et de la viande ovine de plus
 
en plus recherchde;
 

o 	 Promotion de la production de lait de chavre et de viande ovine;
 

o 	 Accroissement des revenus des exploitants agricoles de l'Office du
 
Niger orientds vers un type lucratif de production de lait et de
 
viande;
 

o 	 L'amdlioration de la force de travail des boeufs de labour de
 
l'Office du Niger;
 

" 	 L'augmentation des devises de 1'dtat par la diminution des
 

importations de lait;
 

I. 	 Sdlection z~bus et moutons Toronkd
 

1. 	 Justification
 

Le zdbu Toronkd serait apparentd au zdbu Gobra sdndgaiais
 
reputd pour ses bonnes aptitudes bouchares. A part quelques informations
 
d'ordre gdndral, aucune donnde precise sur les potentialitds productives
 
de la race n'est disponible. Ce programme doit s'inscrire dans une sdrie de
 
travaux tendant A ddfinir le niveau de performances zootechniques de la
 
race et les conditions de son amnlioration.
 

2. 	 Br~ve description
 

Sd1ection rationnelle du z4bus et mouton Toronkd en vue
 
d'extdrioriser et d'accrottre les potentialitds bouchares de cette race.
 

Etudes sur la productivitd des diffdrents p~turages et lea
 
conditions de leur exploitation optimale (restauration, amdlioration et
 
gestion rationnelle).
 

Recherche bicdphale en rmilieu am4liord (Station) et en milieu
 
extensif (Zone d'encadremeut).
 

En Station: conduite du troupeau et contrdle des ?erformances,
 
d~termination des mdthodes de contrdles pouvant-@tre utillsdes en
 
milieux traditionnels, ainsi que:
 

o 	 Choix de la mdthode d'amdlioration gdndtique;
 

o 	 Etude de la valeur alimentaire des diffdrents fourrages locaux et
 
leur amelioration;
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Ces actions ndcessitent la dotation de la Station en infrastructures
 
(construction de batiments pour animaux, logement du personnel adduction
 
d'eau) et aussi la prise en charge du fonctionnement, et de l'quipement
 
(vdhicules et engins, matdriels agricoles).
 

Dans 	la zone d'encadrement, le projet vise:
 

o 	 L'dtude du syscame de conduite du troupeau et les possibilitds
 
de leur adaptation aux methodes modernes d'elevage;
 

o 	 Le suivi continu des animaux;
 

o 	 La definition d'une stratdgie d'amdlioration des diffdrents
 
genotypes utilises dans les syst~mes de production;
 

o 	 Encadrement de la production.
 

Ces actions ndcessitent la construction et l'equipement de parcs de
 
regroupef-nt (et vaccination) avec ponts bascules et vdhicules ainsi que de
 
materiels (produits pharmaceutiques, etc.).
 

La durde du projet est de cinq ans.
 

3. 	 Myens 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont deux vdtdrinaires, deux
 
zootechiiciens, cinq techniciens d' levage, un agrostologue, et
 
cinq techniciens agricoles;
 

o 	 Ddvelopper l'dlevage de la race Azaouack dans les conditions d'un
 
meilleur encadrement;
 

o 	 Creation d'ateliers de production intensive de lait et de viande;
 

o 	 Etude du comportement de la production de la race en milieu extensif;
 

Mettre en place un programme de suivi-continu des animaux par un
 
encadrement intensif de l'dlevage (en collaboration avec les services de
 
l'dlevage) avec pour ambition:
 

o 	 Determiner les crit~res de sdlec:ion (objectif de sdlection)
 
spdcifique aux aptitudes actuelles de la race en fonction des
 
conditions dcologiques et sccio-dconomiques;
 

o 	 Estimer sur .es dchantillons suffisament reprdsentatifs de la
 
race et des conditons d'4levage, les param~tres gdndtiques;
 

o 	 Ddfinir un plan de s~lection couvrant toute la zone avec les
 
possibilitds d'optimisation de ce plan;
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o 	 Promouvoir la production en grand par un appui technique permanent
 
aux unitds de production.
 

La nature des actions en station sera:
 

o Contrele de performances;
 

o 
 Conduite du troupeau, etude et mise en oeuvre de la production de
 
lait (troupeau laitier) et de la viande (reforme + jeune m~les)
 
et les conditions de leur optimisation;
 

o 	 Etude des parcours naturels;
 

o 	 Productivitd des p~turages;
 

o 	 Valeurs alimentaires des fourrages tout le long d'un cycle de
 
production;
 

o 	 Amdnagement de P'espace pastoral;
 

o 	 Cultures fourrag~res;
 

o 	 Dotation indispensable en infrastructures (batiments de service
logement) en dquipement (vdhicules et engins, materiel agricole,
 
etc...) et en personnel.
 

Les activitds en milieu extensif seront:
 

o 	 Suivi zootechnique des animaux (identification, contrOles de
 
performance) encadrement des dleveurs (mddecine de masse, et
 
soins cliniques);
 

" 	 Les besoins en dquipement sont deux vdhicules, quatre bureaux,
 
deux dtables, matericl agricole, matdriel gdnetique,
 
(bovins ovins), fonctionnement carburant et dquipement de
 
recherche et dquipement, batiments;
 

o 	 Le budget estimatif est 656 800 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Creation d'un troupeau A haute potentialitd bouchare en lbre
 
rdgion (zone d'expansion du Toronkd);
 

o 	 Promotion de 1' embouche paysanne (bovine et ovine);
 

o 	 L'accroissement des revenus des exploitants agricoles encadrds par
 
divers projets de d~veloppement rural de la zone;
 

" 	 L'amdlioration de la force de travail des animaux de trait de la 
zone; 
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o 	 L'augmentation des devises de l'dtat par l'exportation vers le
 
Sudagal d'animaux embouchds.
 

J. 	 Programme d'am~lioration gdndtique sdlection du zdbu Azouack
 

1. 	 Justification
 

Le zdbu Azouack est considdrd comme le meilleur bovin laitier du
 
pays, mais n'a subi aucune action amdlioratrice au Mali. A part quelques
 
informations d'ordre gdndral aucune donnde precise sur les
 
potentialitds de la race u'est disponible.
 

La s~lection ici est ndcessaire: pour le maintien de la puretd de la
 
race et pour l'obtention de bonnes lignees en vue d'une augmentation de la
 
production en lait et viande.
 

La zone d'Ansongo paratt indiqude pour 1'implantation d'une Station de
 
cette race.
 

2. 	 Brave description
 

Les objectifs soar de maintenir la puretd de la race en dvitant
 
tout croisement inddsirable, ainsi que:
 

o 	 Amdlioratio:n de l'levage traditionnel par la sElection de
 
bones lign4es et leur diffusion dans la zone, et une utilisation
 
rationnelle des parcours naturels;
 

o 	 Ddvelopper l' levage de la race Azaouack dans les conditiovs d'un
 
meilleur encadrement;
 

o 	 Crdation d'ateliers de production intensive de lait et de viande;
 

o 	 Etude du comportement de production de la race en milieu extensif.
 

Mettre en place un programme de suivi continu des animaux par un
 
encadrement intensif de l'levage (en collaboration avec les services de
 
l'Elevage) avec pour ambition de:
 

o 	 Ddterminer les critares de sdlection (objectif de sdlection)
 
sp~cifiques aux aptitudes actuelles de la race en fonction des
 
conditions dcologiques et socio-dconomiques;
 

o 	 Estimer sur les dchantillons suffisamment reprdsentatifs de la
 
race et des conditions d'dlevage, les param~tres gdndtiques;
 

o 	 Dfinir un plan de sdlection couvrant toute la zone avec les
 
possibilitds d'optimisation de ce plan;
 

o 	 Promouvoir la production en grand par un appui technique permanent
 
aux unitds de production.
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La nature des actions en station sera:
 

o 	 Contrdle de performances;
 

o 	 Conduite du troupeau, dtude de mise en oeuvre de la production de
 
lait (troupeau laitier) et de la viande (rdforme + jeunes mfAles)
 
et les conditions de leur optimisation;
 

o 	 Etude des parcours naturels;
 

o 	 Productivitd des pfturages;
 

o 	 Valeurs alimentaires des fourrages tout le lonegd'un cycle de
 
production;
 

o 	 Amdnagement de l'espace pastoral;
 

o 	 Cultures iourrag~res;
 

o 	 Dotation indispensable en infrastructures (b~timents de
 
service, logement) en dquipement (vWhicules et engins,matdriel
 
agricole, etc...) et en personnel.
 

Les activitds en milieu extensif seront:
 

o 	 Suivi zootechnique des animaux (identification, contr8les de
 
performance) encadrement des dleveurs (mddecine de masse, et
 
soins cliniques);
 

o 	 Dotation en dquipement (vWhicules, bascules),en infrastructure
 
(parcs de regroupements) matdriels (produits pharmaceutiques) et
 
le personnel;
 

o 	 La durde ea projet est de cinq ans.
 

3. 	Moyens
 

o 	 Les besons en cadres supdrieurs A la Station Zdbu Azaouack sont
 
un docteur vdtdrinaire-directeur, un ingdnieur ISA dlevage, et
 
un ingdnieur ISA agrostologues;
 

o 	 Les besoins en cadres moyens comprennent: un ITE zootechnicien et
 

un comptable;
 

o 	 Les besoins en employds et ouvriers-qualifids sont les suivants:
 

-- Cinq infirmiers;
 
-- Une dactylo;
 
-- Deux chauffeurs;
 
-- Deux tractoristes mdcaniciens;
 
-- Dix bergers;
 
-- Dix ouvriers et manoeuvres.
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o 	 Les besoins en dquipement sont les suivants: batiment
 
d'4levage, et annexes logement et bureaux, vdhicules et engins,
 
matdriel d'dlevage, achat d'animaux, carburant entretien,
 
alimentation et les produits vdtdrinaires;
 

o 	 Le budget estimatif est 393 600 000 FM. 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Crdation d'une banque de donndes sur la race bovine Azaouack:
 
reputde pour sa capacitd de production laitibre;
 

o 	 Crdation d'un troupeau laitier hautement productif;
 

o 	 Amelioration du niveau alimentaire en lait;
 

o 	 Amdlioration du niveau de vie des dleveurs de la rdgion.
 

K. 	 Programme de sdlection des bovins et ovins dans la rdgion de Gao
 

1. 	 Justification
 

Cette region du pays a un haut potentiel de production animale
 
mais reste ndgligde par la recherche dans les domaines de la sdlection des
 
bovins, et ovins-caprins de la zone pour la production de viande et de laine
 
(ovins).
 

o 	 Des dtudes sur la productivitd des diffdrents paturages
 
(inondds et exondds) et les conditions de leur exploitation
 
optimale (restauration, amdlioration et gestion rationnelle);
 

o 	 Des possibilitds d'utilisation des gdnotypes sahdliens dans les
 
zones humides (petits ruminants principalement).
 

2. 	 Brave description
 

o 	 Recherche bicdphale en milieu amdliord (Station) et en milieu
 
extensif (zone d'encadrement);
 

o 	 En station: conduite du troupeau, et contr~le des performances
 
ddtermination des mdthodes de contrOles pouvant atre
 
utilisdes en milieux traditionnels: le choix de la mdthode
 
(d'amdlioration gdndtique) et l'dtude de la valeur alimentaire
 
des diffdrents fourragers locaux et leur amdlioration.
 

Ces actions ndcessitant la restauration d'une ancienne bergerie, la
 
dotation de la station en infrastructures (BAtiments pour animaux, logement
 
du personnel, adduction d'eau), aussi la prise en charge du fonctionnement et
 
du personnel.
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Dans la zone d'encadrement, il faut une dtude du syst~me de conduite
 
du troupeau et les possibilitds de leur adaptation aux mdthodes modernes
 
d'dlevage, 1'encadrement de la production, le suivi continu des animaux et
 
la definition d'une stratdgie d'amdlioration des diffdrents gdnotypes
 
utilisds dans les syst~mes de production en place;
 

Ces actions n~cessitent la construction et l'dquipement des parcs de
 
rdgroupement (et de vaccination) avec ponts bascules et vdhicules.
 

La durde du projet eat de cinq ans.
 

3. 	 Moyens
 

a. 	 Besoins en ressources humaines
 

o 	 Cadres supdrieurs: un Dr. Vdtdr. Directeur du projet, un
 
Ingdnieur Agronome (Agrostol.), et 2 Ingdnieurs en Science Appl.
 
Elevage;
 

o 	 Cadres Moyens: 3 ingdnieurs Tray. d'elevage, un ingdnieur de
 

travaux agricoles et un comptable;
 

o 	 Employds et ouvriers qualifids: cinq infirmiers
 
vdtdrinaires, 2 secrdtaires dactylos, 15 bergers, 5 chauffeurs,
 
2 tractoristes et 20 ouvriers et manoeuvres.
 

b. 	 Besoins en dquipement
 

o 	 Bftiments d'elevage et annexes;
 

o 	 Logements et bureaux;
 

o 	 Vhicules et engins;
 

o 	 Achat animaux;
 

o 	 Hydraulique;
 

o 	 Matdriel d'dlevage;
 

o 	 Alimentation;
 

o 	 Produits vdtdrinaires.
 

c. 	 Budget estimatif
 
Le budget estimatif du prograne eatde-4651 205' 000 FM.
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4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Production d'animaux sdlectionnds du point de vue lainier et
 
boucher;
 

o 	 Meilleurs conditions de vulgarisation des rdsultats de recherche; 

o 	 Augmentation de la productivitd des animaux de la rdgion;
 

o 	 Promotion des conditions de 1'4levage;
 

o 	 Amdlioration du niveau de vie des dleveurs.
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VIII. RECHERCHE VETERINAIRE
 

A. 	 Appui pour la construction d'une unitd de pathologie des petits
 
ruminants
 

1. 	 Justification
 

Permettre la construction d'une structure plus spdcialement axde
 
sur l'pizootiologie des maladies parasitaires et infectieuses des ovins et
 
des caprins. A partir de ces dtudes, ddgager de nouvelles recherches.
 

2. 	 Brave description
 

La mise en place d'une unitd de pathologie des petits ruminants va
 
permettre de rdaliser des enquites systdmatiques (sdrologique,
 
parasitaire) visant A connaitre l'incidence des diverses maladies. A
 
leissue de ces enqudtes, de grands axes de recherche seront d~terminds et
 
permettront de lutter contre les maladies faisant rdellement obstacle au
 
ddveloppement des ovins et caprins maliens. Une unitd de fabrication de
 

vaccin hautement opdrationnelle complate ddjA cette crdation. La
 
durde du projet sera de 5 ans.
 

3. 	 Moyens - Estimation des coats:
 

o 	 Infrastructure 80 000 000 F CFA
 

o 	 Equipement 15 000 000
 

o 	 Transport 20 000 000
 

o 	 Matdriel froid 6 000 000
 

o 	 Production vaccin et
 
prospection 10 000 000
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Projet ddjA proposd aux services de l'Elevage par le
 
Laboratoire central vdtdrinaire dans le but d'amdliorer la santd des
 
petits ruminants.
 

B. 	 Appui en matdriel pour des etudes dpiddmiologigues
 

1. 	 Justification
 

Une connaissance sanitaire des troupeaux ovins et caprsinsmaliens.. 
est ndeessaire afin d'orienter tout programme de recherche. La 'ise en 
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place par rdgion de moyens de prdlavement permet das la naissance d'un
 
foyer une action rapide et raccourcit d'autant l'4tablissement d'un
 
diagnostic par le laboratoire central.
 

2. Br!ve description
 

Permettre au laboratoire d'assurer le suivi sur cinq ans des
 
enqu~tes dpizootiologiques concernant les parasitoses gastro-intestinales
 
et les maladies infectieuses. Doter les huit r~gions du mat4riel de
 
prdlAvement.
 

Ce projet eat subordonnd A l'amdnagement de l'unitd de pathologie
 

des petits ruminants. La durde du projet est de 5 ans.
 

3. Moyens - EstimatIon des coIts
 

o Achat de 2 vdhicules tout terrain 6'000' 000
 

o Equipement des vdhicules avec refrigdrateur 600:000
 

o Fonctionnement des vdhicules (5 ans) 12!400 000 

o Hatdriel de prdlavement 
(5 ars - 8 rdgions) 24 000 000 

:o Traitement des rdsultats 1 000 000 

o Soit un total de 44 000 000
 

4. R4sultats attendus
 

Suite aux problames de pathologie des petits ruminants, lutter
 
contre les dpizootiolcgies concernant les parasitoses gastro-intestinales et
 
les maladies infectieuses.
 

C. Enqudte dpiddmiologigue sur les brucelloses animales
 

I. Justification
 

Faire le point sur l'incidence sanitaire et dconomique des
 
brucelloses animales au sein du cheptel malien.
 

2. Brbve description
 

Des enqudtes sont mendes dana dana quelques Stations d'41evage
 
dana lea anndes 70 ont montrd que la brucellose existait bel et bien au
 
Mali. L'dvaluation de l'importance de cette zoonose sur un 4chantillon
 
significatif du cheptel malien permettra d'avoir une idde sur le tribut que
 
lui paie le cheptel malien. Cette dvaluation portera des enquAtes
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sdrologiques sur le terrain et des travaux d'isolement des Brucella au
 

laboratoire. La durde du projet est de 4 ans.
 

3. 	 Moyens - Estimation des coOts:
 

o 	 Investissement: 


o 	 Infrastructure: 


o 	 Transformation d'une salle du LCV
 
en laboratoire pour brucelloses 


o 	 Equipements et matdriel technique
 
de laboratoire: 


o 	 Hotte A flux laminaire
 

vertical 2 x 5 000 000: 


o 	 Incubateur I CO2 (2 x 3 000 000) 


o 	 Rdactifs et milieux de culture: 


o 	 Petit matdriel de diagnostic: 


o 	 Moyen de transport: une land-rover 


o 	 Fonctionnement:
 

39 000 000 FM
 

5 O00,O00IFM
 

5-:.000 000,FM
 

22 000 00 FM.:
 

10000 000 :FM.
 

6 000000 FM,
 

30000 ,FM
 

3 000 000.FM.
 

120WO00O001FM
 

o 	 Vdhicule 400 FM/km x 25 000 km (10 000 000 FM);
 

o 	 Personnel (formation): voyage d'dtude de 1 mois pour un
 
vdtdrinaire inspecteur (2 000 000 FM) et un consultant expert en
 
brucellose pendant 2 x 15 jours (3 000 000 FM);
 

o 	 Soit un total du projet (56 700 000 FM):
 

- Investissements (39 000 000 FM);
 
- Fonctionnement (15 000 000 FM);
 
- Imprdvu 5 pour cent (2 700 000 FM);
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

C'est la lutte contre les'brucelloses
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IX. FORESTERIE ET HYDROBIOLOGIE, 

Les objectifs gdndraux sont lutte contre la cidsertification, 
satisfaction des besoins des populations et inventaires.des ressources 
halieutiques. 

Les programmes de recherche sont dtablis pour'le long terme et les
 
thmes de recherches (A court ou moyens termes) font l'objet de projets.
 

A. 	 Etude sur les techniques de production en p6piniere des essences
 
forestiares locales et des possibilites de :eproduction en station
 
et hors-station
 

1. 	Justification
 

Pays enclave, le Mali fait partie des pays saheliens victimes de
 
la sdcheresse. La protection de l'environnement et la restauration des
 
ligneux figurent parmi les objectifs principaux du dernier plan quinqudnnal
 
1981 	- 1985.
 

C'est dans le cadre de l'exdcution des travaux pour la mise en valeur
 
des essences foresti~res locales et la satisfaction des besoins
 
dnergdtiques des populations en combustibles ligneux que le present projet
 
est dlabord.
 

Depuis une dizaine d'anndes, tous les moyens sont mis en oeuvre pour
 
juguler la sdcheresse et attenuer le phdnom~ne de ddsertification. Des
 
rdsultats encourageants ont dtd obtenus avec l'Opdration amdnagement et
 
production foresti~res qui a plantd de vastes superficies de forats dans
 
les r6gions de Bamako et Koulikoro et l'Opdration Amdnagement et
 
Reboisement de Sikasso qui encadre tous les villages de la r~gion dans leurs
 
actions de reboisement. Par ailleurs, le service forestier a amorcd la
 
crdation de ceintures vertes autour des Centres urbains comme celle de Kayes
 
et met la disposition des populations des plantes dlev4es dans de
 
nombreuses pdpini~res A travers le pays.
 

Toutefois, tous les efforts de reboisement seraient yains si un accent
 
particulier n'6tait portd en faveur des essences foresti~res autochtones
 
ddjA adaptdes aux conditions climatiques locales. Leur technique de
 
production en pdpiniire est encore mal connue malgrd l'existence d'une
 
station de recherche sur la biologie des essences autochtones malheureusement
 
disposant de tr~s faibles moyens.
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2. 	 B 're description 

Le projet prdvoit:
 

o 	 La localjation des arbrus porte-graines et l'organisation de la
 
rdcolte des graines;
 

o 	 L'amdnagement des locaux pour la conservation des graines, le
 
traitement et le stockage des graines;
 

o 	 La creation de pdpinibre pour les essais de germination et des
 
dtudes de comportement des plants en pdpiniare;
 

o 	 Des dtudes de transplantation en station et d'enrichissement hors
 
station;
 

o 	 La formation du personnel imalien." 

o 	 La durde du proj ests 3'ans. 

Moyens
 

o 	 Leu besoins en ressources humaines sont: un ingenieur, deux
 
techniciens, un sdcrdtaire, 5 ouvriers, un conducteur et un
 
chauffeur;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont: matdriel roulant (un tracteur
 
(60 cv) et un vdhicule tout terrain), dquipement
 
approvisionnement en eau (un forage + amenagement, un vuto pompe +
 
tuyauterie, et un reservoir (3 m3/d'eau)), cl~ture pdpiniare 
(18 rouleaux grillage, 14 rouleaux fil de fer barbdld, 170 barres 
(de 2 m) corni~re, 5 rouleaux de fil tendeur, 10 kg de fil 
d'attache et 50 kg de fil et installation), petit matdriel (5 
brouettes, 5 arrosoires, 5 seaux, 3 pelles, 3 pioches, 5 
daba-houes, 3 binettes, une barre A mine, 3 rateaux, 2 couteaux 
locaux, 2 sdcateur 2 hachettes, 10 m cordon et 50 m cordon nylon 
(0 16)), matdriel .echnique (balances, bocaux et produits 
chimique!;) et amdnagement locaux (bureaux, magasins); 

o 	 Budget estimatif: 183 216 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Le prdsent projet a pour but de:
 

o 	 Mieux connattre les techniques de production en pdpiniire des 
essences forestiares locales; 

o 	 Ddterminer le comportement des plants i'.enpdpinire; 
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o 	 Ddterminer les mdthodes addquates de transplantation en station
 
et d'enrichissement hors station;
 

o 	 Conseiller le service forestier pour toutes actions de plantation
 

et reboisement;
 

o 	 Mettre les techniques de pdpini~re A la disposition des
 
operations d'amdnagement et de reboisement forestiers.
 

B. 	Amdlioration des techniques de saignde de l'Acacia sdndgal
 

1. 	Justification
 

L'Acacia sdndgal est l'une des rares espaces forestibres existant
 
en formations naturelles A 'orde du ddsert:environ 5C 000 ha. De ce
 
fait, il peut devenir l'essence de choix pour la lutte contre la
 
ddsertification. Il prdsente beaucoup d'avantages parmi lesquels:
 

o U1 subsiste dans des conditions Ecologiques tr~s difficiles;
 

0 Ii fixe le sol par son systame radiculaire ddveloppd;
 

o 	 fl amdliore le sol grice A son pouvoir de fixation de t'azote
 
atmosphdrique;
 

o 	 11 est tras apprdcid comme bois de chauffe et donne un
 
excellent charbon;
 

o 	 Il est utilisd come fourrage adrien: les gousses et les feuilles
 
sont apprdcids par les ovins, caprins et chameaux;
 

o 	 Il produit une gomme de qualitE aux usages divers (confiserie,
 
cosmdtique, pharmacie, etc.).
 

Le prix de la gomme augmente chaque annde en raison de la demande 
croissante des industries. Il s'en suit une exploitation abusive par 
saignde provoquant la mort de l'arbre. 

2. 	 BrAve description
 

Le projet prdvoit:
 

o 	 Le choix de deux parce, es reprdsetatives de 10hla chacune pour 
les expdrimentations; 

o 	 La protection des parcelles par une.cl8ture;
 

o 	 La construction de locaux (magasins et bureaux); 
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o 	 L'implantation d'appareil de mesures (pluviomdtrie, tempdrature,
 
influence de vents, etc);
 

" Des dtudes de croissance en rapport avec le mode de
 

rdgdndration (artificielle ou naturelle);
 

o 	 Des analyses de sol;
 

o 	 L'dvaluation de la production de gomme en relation avec la
 
p4:iode de saignde;
 

o 	 Les possibilitds d'amdliorer la production de gomme par un
 
rapport suppidmentaire en eau.
 

" 	 La durde du projet est de 7 ans.
 

3. 	 Moyens
 

0 	 Les besoins en resources humaines sont: 6 ingdnieurs, 10
 
techniciens, 2 sdcrdtaires, 4 chauffeurs, 10 manoeuvres et 2
 

gardiens;
 

0 	 Les besoins en dquipement sont: Materiel roulant (2 vdhicules
 
tout terrains, 2 vdhicules ldgers et 10 mobylettes), Matdriel
 
de recherche, Amdnagement locaux, §Ruipement approvisionnement
 
en eau (2 forages, 2 moto-pompes et accessoires ek 2 reservoirs),
 
Cl8tures;
 

o 	 Le budget estimatif est 640 000 000 FM. 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Les buts du projet consistent &
 

o 	 Mattriser les techniques de saignde pour une production optimale
 
de la gomme tout en dvitant toute multilation de lVarbre;
 

o 	 Vulgariser les mdthodes addquates de saignde aupras des
 
populations rurales
 

o 	 Former le personnel technique malien;
 

o 	 Conseiller un plan d'amdnagement des gommeraies intdgrant
 
l'agriculture et l'levage.
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C. 	 Recherche ichthyologigue dans le Delta Central du Niger
 

1. 	 Justification
 

L'dconomie du Mali repose essentiellement sur le secteur primaire.
 
Avec une production annuelle d'environ 100 000 tonnes de oisson frais, la
 
p~che occupe le 3me rang apr~s l'agriculture et l'dlevage. C'est
 
grace au fleuve Sdndgal et surtout au syst~me Niger-Bani-Delta Central
 
que cette quantitd importante eat annuellement pdchde; mettant ainsi le
 
Mali parmi lea premiers producteur africains de poisson d'eau douce (FAO 
1965).
 

A peu pros 90 pour cent de cette production eat transformde en
 
poisson tumd ou en poisson sdchd expddide vers l'intdrieur du pays ou
 
en direction des Etats voisins: Cbte d'Ivoire - Haute Volta, Ghana. Nul
 
n'ignore l'importance du rdle jou4 par le poisson dans l'alimentation
 
humaine en gdndral et en particulier dans les pays en ddveloppement ceci
 
comme source de protdines animales en paliatif au manque ou A la 
ch'retd de la viande. C'est pourquoi cette ressource naturelle doit faire 
l'objet d'Lne gestion munitieuse pour dviter une surexploitation. Cette 
gestion a pour prdalable une connaissance, la plus parfaite que possible, 
des dispoibilitds des plans d'eau. C'est donc dans le cadre de
 
l'Inventaire de nos ressources halieutiques que le prdsent projet eat
 
dlabord. Cet inventaire s'avare indispensable car depuis bientat une
 
ddcennie, on assiste A une degradation de la situation: diminution des 
captures, de la table des poissons et du rendement des engins de p~che.
 

2. 	 Brave description
 

Dans un premier temps, la priorit6 doit 9tre accordde A la 
determination des potentialitds halieutiques du Delta Central et la 
prevention ou jugulation d'une surexploitation. L'estimation de la 
production annuelle de poisson en relation avec les conditions du milieu et 
1'4tude biol.ogique des principales espaces piscicoles en vue de la
 
pisciculture pour une production suffisante peuvent venir en deuxiame
 
position. La durde du projet eat de 5 ans.
 

3. 	Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: un docteur biologie
 
ichthyologie, un consultant permanent, 3 ingdnieurs, 6
 
techniciens, 5 p~cheurs permanents, un secrdtaire, 3 chauffeurs,
 
2 pLnassiers, 2 gardiens, 5 agents statistiques et 10 manoeuvres;
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0 Les besoins en dquipement sont: Materiel roulant (I vdhicule
 
tout terrain, 2 vdhicules ldgers et 10 mobylettes), Matdriel de
 
p~che (2 sennes, 6 filets maillants, 2 pirogues et 2 Laoteurs
 
hors-bord) et Matdriel de laboratoire;
 

o 	 Le budget estimatif est 596 493 500 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus:
 

o 	 Dtermination des potentialitds halieutiques du delta central du
 
Niger ez prdvention ou jugulation d'une surexploitation;
 

o 	 Estimation de la production annuelle de poisson en relation avec
 
les conditions du milieu;
 

o 	 Etude de la biologie des principales esp~ces piscicoles de la 
rdgion en vue de la pisciculture; Tilapia, SynodonL!R, Lates, 
Bagrus, Auchenoglanis, Distichodus, Alestes, Hydrocynus, Clarias, 
Heterotis, Heterobranchus, Mornyrus, Chrysichthys. 

D. 	 Projet de recherche sur les mammifdres sauvages
 

1. 	 Justification
 

L'apport de la faune dans l'alimentation humaine au Mali,
 
quoiqu'imparfaitement connu, reste important, en raison de l'dtendue du
 
pays, de la diversitd de ses zones dcologiques et de l'importaice
 
numdrique des populations rurales.
 

Les rdcentes anndes de sdcheresse ont gravement perturbd l'habitat ae
 
la faune sauvage. Certaines esp6ces sont menacdes de disparition, tandis
 
que d'autres ont effectud d'inrjrtantes migrations. Mais le ddgrd de ces
 
pertubations et leurs consdquences sur la vie des esp~ces sauvages n'est
 
pas encore bien connu. Cette situation a conduit le Gouvernement de la
 
Rdpublique du Mali A adopter depuis cinq ans, des mdsures d'interdiction
 
absolues de la chasse dont les effets ne sont pas encore Avaluds. Ii
 
devient urgent d'entreprendre des dtudes visant A mieux connattre
 
l'dcologie des principales esp~ces ainsi que leurs param~tres de
 
reproduction, dans le but de mieux cerner les conditions de leur utilisation
 
possible par l'homme, principalement pour son alimentation, et secondairement
 
pour ses loisirs.
 

1-64 	 "1 

12 



2. 	 Brbve description
 

o 	 Crdation de deux bases (Ansongo et Douentza) destindes A
 
recevoir le personnel et l'4quipement ndcessaires A
 
l'exdcution du projet. Ces bases permettront de couvrir le Gourma
 
malier, et les rdserves de faunes situdes aux confins du Niger!
 

o 	 Suivi continu de l'dcosystame, des conditions d'alimentation et
 
de la biologie des esp~ces de fauna;
 

o 	 Ddnombrement des espices par comptage adrien appuyd des
 
investigations au sol;
 

o 	 Enqu~te sur la production destinde A la consommation humaine
 
(prdl~vement sur la population faunique);
 

o 	 Proposition de mesures en vue de la production et de l'exploitation
 
rationnelle de la faune;
 

o 	 La durde du projet erc de 5 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Le personnel du projet est disponible localement, bien qu'une
 
formation plus spdcialisde soit n~cessaire pour quelques cadres;
 

o 	 Les besoins en dquipement sont: infrastructures et dquipements
 
destinds aux rdserves de faunes d'une valeur estimative de
 
575 000 000 de Francs Maliens;
 

o 	 Le budget estimantif est 1 025 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

o 	 Connaissance des principales espices de mammifires sauvages,
 
principalement, girafes , dl4phants, divers cervidAs;
 

o 	 Populations;
 

o 	 Parambtres de reproduction;
 

o 	 Mortalitd;
 

o 	 Ecologie;
 

o 	 Propositions de mesures pour le suivi de la dynamique des 
populations, pour amdliorer lears environnements et d~terminer
 
des ragles d'exploitation rationnelle.
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E. Etude technologigue des principales esp ces de savane
 

1. Justification
 

Le Mali est un pays continental de formation forestiare de type
 
savanicole, dont les principales formations ligneuses sonL concentrdes dans
 
le sud du pays, constituant les sources d'approvisionnement en bois. Ce bois
 
est beaucoup demandd dans les domaines de la 7onstruction, la menuiserie et
 
la fabrication d'dquipements agricoles.
 

L'importance des besoins en bois se traduit non seulement par une
 
exploitation abusive tais aussi par l'utilisation de toutes sortes
 
d'espaces locales. Ces ressources ligneuses dtant limitdes pour des
 
besoins toujours croissants, le Mali a alors optd pour une politique de mise
 
en valeur des for~ts locales. Cette nouvelle orientation a motivd la
 
creation d'opdrations d'amdnagement at de reboisement dans le sud et le
 
centre du pays. Cependant toute opdration de reboisement ne peut se passer
 
de connaissances pr~alables des techniques et du materiel vdg~tal de
 
reboisement. C'est ainsi qu'A present les reboisements d'envergure A
 
travers le pays n'utilisent que des essences exotiques, parce que nous ne
 
possddons pas encore de donndes techniques sur nos formations naturelles.
 

Les propridtds mdcaniques et les structures anatomiques (plan
 
ligneux, cernes) sont encore peu ou mal connues pour la plupart des bois de
 
savane, principalement ceux du Mali, alors qu'une meilleure utilisation de ce
 
materiel requiert une bonne connaissance de ces dldments. De mame la
 
vitesse de croissance d'un arbre et son comportement selon l'Age et le
 
climat permettraient d'dlaborer des techniques d'exploitation plus
 
addquates, par exemple le choix de l'esp~ce selon l'utilisation attendue
 
et en fonction de sa vitesse de croissance.
 

Cette absence de donndes rend ndcessaire des recherches dont les
 
rdsultats permettront d'appuyer les opdrations de ddveloppement.
 

2. Brave description
 

Les essences a dtudier seront choisies selon leur importance
 
dconomique (production de bois ou produits secondaires). Tel que:
 
Pterocarpus erinaceus, Khaya senegalensis, Isoberlinia doka, Afzelia
 
africana, Bombax costatum, Butyrosperum parkii, Diospyros mespiliformis
 
Daniellia oliverie. Les esp~ces exotiques telles que: Tectona grandis
 
et Gmelina arborea pourront 4galement faire partie de l'6tude.
 

On procddera une dtude des propridtdo mdcaniques de ces bois,
 
mais un intdr~t particulier sera portd sur l'6tude des structures
 
anatomiques des cernes de croissances (nature et pdriodicit6) et A
 
l'dtude dendroclimatologique. Ces 6tudes intdresseront principalement les
 
rdgions de Bamako, Sdgou et Sikasso.
 

La durde du projet est 3 ans et demi.
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3. Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: I mattre en science, 1
 
ingdnieur des eaux et for~ts, 2 techniciens, I sdcrdtaire, I
 
chauffeur, 2 menuisiers, I afffteur, 2 scieurs, I gardien et 5
 
manoeuvres;
 

o 	 Les besoins en 4quipement comprennent: du matdriel roulant (1

vdhicule tout terrain), du matdriel de recherche et de bureau
 
(matdriel de laboratoire d'anatomie du bois, matdriel de
 
photographie, matdriel pour les essais mncaniques, materiel de
 
mdnuiserie et de la documentation), et amdnagement locaux
 
(chambre de climatisation et chambre noire);
 

o 	 Le budget estimatif est 140 206 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Ces connaissances attendues sur les esp~ces de savane serviront
 
d'outil de travail pour les opdrations de d~veloppement en la mat.5re,
 
dans le cadre de la politique de mise en valeur des for~ts naturelles.
 

F. 	 Projet pilote Atelier-papier
 

1. 	 Justification
 

C'est en tenant compte des rdsultats obtenus que le prdsent
 
projet est dlabord. Les rdsultats de la recherche sur la production du
 
papier pourraient permettre:
 

o 	 Dans un proche avenir de limiter l'importation de papier, par 11,
 
permettre l'dconomie d'un fonds qui pourra Atre destind A
 
l'amdnagement des zones arides du Mali pour la production de bois
 
dont une partie pourraient servir pour la production des p~tes
 
cellulosiques;
 

o 	 De regrouper les paysans en coopdratives pour le ravitaillement de
 
l'atelier en matiare premiere qui constituera pour eux une
 
source de revenu non ndgligeable;
 

o 
 De crgar de nouveaux emplois dans le milieu rural, en valorisant 
les sous produits agricoles. 
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2. 	 Brbve description
 

Le projet prevoit:
 

o 	 L'dquipement et le fonctionnement d'un atelier pilote;
 

o 	 La poursuite des recherches ddjA entreprises;
 

o 	 La formation du personnel malien;
 

o 	 La possibilitd de production de papier k l'dchelle villaaeoise.
 

o 	 La durde du projet est 3 ans.
 

3. 	Moyens
 

a. 	 Besoins en ressources humaines
 

Outre les techniciens qualifids, le projet ndcessitera
 
l'emploi d'une main-d'oeuvre pour la recherche de la mati~re premiere.
 

Le personnel sera composd d'un ingdnieur des eaux et for~ts, de deux
 
techniciens supdrieurs des eaux et for~ts et neuf conventionnaires dont
 
sept ouvriers, un chauffeur, un sdcrdtaire.
 

b. 	 Besoins en dquipement
 

L'dquipement comprendra l'ensemble des machines et appareils
 
qui serviront A dquiper 1'atelier: les materiels de laboratoire et de
 
bureau et les moyens ndcessaires au ddplacement qui comprendront un
 
vdhicule de liaison et deux mobylettes.
 

Le budget estimatif est 180 000 000 FM.
 

4. 	Rdsultats attendus
 

Mise en place d'ateliers de production pouvant dansA l',avenir
 
subvenir aux besoins nationaux.
 

G. 	 Recherche sur quelques essences foresti~res des dunes
 

1. 	Justification
 

Le projet s'inscrit dans le cadre de la lutte contre la
 
ddsertification et permettra de d~terminer les essences forestiares les
 
plus favorables A la fixation des dunes.
 

2. 	Brbve description
 

o 	 La crdation d'une pdpiniare avec un dispositif pour
 
l'irrigation;
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o 	 Etude du mode d'irrigation et du comportement des plantes en
 
pdpini~re;
 

" 	 Crdation de parcelles de transplantation en vue d'une dtude du
 
comportement des plantes hors station dans les conditions
 
naturelles.
 

o 	 La durde du projet est de 4 ans.
 

3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines sont: 2 ingdnieurs des eaux et
 
for~ts, 4 techniciens supdrieurs et du personnel de soutien et
 
d'entretien.
 

o 	 Les besoins en 4quipement sont les suivants: mat'riel
 
roulant/2 vdhicules tout terrain, matdriel de pdpinibre,
 
matdriel d'irrigation et matdriel de clOture.
 

o 	 Le budget estimatif est 270 000 000 FM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Creation d'espace vert, rdg4ndration du couvert vdgdtal,
 
creation de pAturages.
 

H. 	 Etude des techniques de restauration des sols au Sud du Mali
 

1. 	 Justification
 

Problame des jachares durables, r~cupdration et
 
enrichissement des sols ddgraddes et en voie de d~gradation par le
 '
 

rdboisement avec des esp~ces approprides.
 

2. 	 Brbve description
 

Le projet prdvoit:
 

o 	 Etude sur les techniques de restauration des sols;
 

o 	 Crdation de p4piniare et point d'appui de recherche;
 

o 	 Crdation des parcelles de transplantation en vue d'dtudier le
 
comportement des plants;
 

" 	 Etudes pour une exploitation rationnelle des terres afin de lutter
 
contre la pression enxercde par l'agriculture itinerante.
 

o 	 La durde du projet est de 5 ans.
 

'
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3. 	 Moyens
 

o 	 Les besoins en ressources humaines comprennent deux ingdnieurs
 
des eaux et forits, sept techniciens et du personnel d'entretien
 
et de soutien;
 

o 	 Les besoins en Equipement sont les suivants: materiel roulant, de
 
pdpinidres, d'irrigation et de cloture;
 

o 	 Le budget administratif se chiffre a 540 000 000 TM.
 

4. 	 Rdsultats attendus
 

Le rdsultat principal de ce projet sera la rationalisationdes
 
terres agricoles.
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